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LE CONVENTIONNEL 

Bernard-François LIDON 



Nous devons à l'obligeance de M. Marchant, chef de divi- 
sion honoraire de la Préfecture de la Corrèze, propriétaire 
à Bernoux, commune de Saint-Pantaléon-de-Larche. com- 
munication de deux documents intéressants relatifs à la 
mort et à l'inhumation du conventionnel Lidon. 

La première de ces pièces est une copie authentique du 
procès-verbal dressé après le suicide de Tinfortuné Girondin 
(2 novembre 1793), par le juge de paix Pierre-René Mar- 
chant, officier de police judiciaire du canton de Larche. Ce 
procès-verbal a dû servir à M. de Seilhac pour la notice qu'il 
a consacrée à Lidon dans ses Schne^ et Portraits de la 
Révolution en Bas-Limousin (Paris, Librairie Générale ; 
Tulle, imp. Crauffon, 1878) ; mais nous croyons qu'il n'a 
jamais été publié en entier, et il nous parait utile de le 
donner à titre de document historique dans notre Bulletin. 

La seconde des pièces communiquées est une copie, 
authentique également, de Tordre d'inhumation du cadavre 
de Lidon (3 novembre 1793). 

La lecture de ces documents — qu'on trouvera plus loin, 
reproduits littéralement, — inspire un véritable senti- 
ment de pitié en même temps qu'elle suscite les réflexions 
les plus amères sur l'inconstance des faveurs populaires et 
l'injustice des partis. Il est vrai que cette inconstance et 
cette injustice sont les caractéristiques des périodes politi- 
ques troublées ; l'histoire en fournit de nombreux exemples 
lors de tous les changements de régimes, surtout à l'époque 
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révolutionnaire, alors que modérés et terroristes se dispu- 
taient le pouvoir, qu'ils ont exercé tour à tour. 

Quel était donc le crime de ce malheureux qui, pourchassé, 
traqué comme une béte fauve, ne trouvant plus d'asile sûr 
ni chez ses amis, ni même chez ses parents, cherche dans 
une mort volontaire le terme de ses souffrances morales et 
de ses déceptions ? 

Pourquoi cet homme, après avoir joui dans son pays natal 
de la plus grande et de la plus légitime popularité, après 
avoir donné des gages de son attachement sincère aux prin- 
cipes de la Révolution, de son amour pour le peuple, de son 
adhésion sans réserves au régime nouveau, était-il pour- 
suivi par les haines politiques ? 

C'est que Lidon, esprit cultivé, républicain de l'école de 
Jean-Jacques Rousseau, redoutant pour l'avenir de la Répu- 
blique les violences des Montagnards, s'était allié au parti 
des Girondins et faisait de louables efforts pour éviter à la 
Révolution les crimes de la Terreur. Il était avec les vain- 
cus : ses prescripteurs étaient au pouvoir.... en attendant 
d'être proscrits à leur tour !... 

Nous croyons devoir faire précéder la reproduction des 
pièces communiquées par M. Marchant, d'une notice biogra- 
phique sur le personnage qu'elles concernent. 



Bernard -François LIDON, né à Brive le 23 mars 1752, 
était le cinquième enfant de « M' François Lidon, bourgeois 
et marchand, et de M"' Jeanne Reynal » (1). Il appartenait 



(1) Voici la copie de Tacte de naissance de Lidon d'après le regis- 
tre des actes de naissances de la paroisse Saint-Martin, conservé à 
l'Hôlel-de-Vilie de Brive (Archives de l'Etat civil) ; 

« Bernard-François Lidon, fils naturel et légitime de M. François 
Lidon, bourgeois et marchand de la présente ville, et de M"» Jeanne 
Reynal, est né et baptisé le 23 du mois de mars de l'année mil sept 
cent cinquante-deux, et a pour parrain Françoiâ Ghassaing, bourgeois, 
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à une des principales familles bourgeoises dont les membres 
avaient acquis, dans le commerce et aussi dans l'adminis- 
tration de la cité, une situation importante et honorable. 

Le jeune Lidon reçut une instruction complète dans le 
vieux collège de sa ville natale, où les Doctrinaires avaient 
déjà formé un si grand nombre de bons élèves. Ses études 
terminées, il dût faire son droit ; certains de ses biographes 
lui donnent le titre d'avocat. Mais il ne paraît pas avoir 
exercé cette profession ; il s'attacha plutôt à continuer dans 
le commerce les traditions paternelles et songea à s'établir. 
Le 18 janvier 1776, à peine âgé de 24 ans, il épousait 
« demoiselle Marie Mcyjonade, fille légitime de deffunt 
M' Guillaume Meyjonade, bourgeois, et de Jeanne Laro- 
que », habitant la ville de Brive, et une preuve de la haute 
situation qu'occupaient dans la bourgeoisie briviste les 
familles des deux époux, c'est la présence à ce mariage, 
comme témoins, de : « Messire Jean-Baptiste Giguet de 
Milhac, écuyer et garde du corps du roy, Messire Jean- 
Baptiste d'Enval, aussi écuyer, sieur Guillaume Lagorsse, 
bourgeois, et M* Léonard Faurie, notaire royal », ainsi 
que celle d'autres « parents et amis » notables certaine- 
ment (1). 



et pour marraine demoiselle Anne Barutel, ayeule maternelle, tous 
habitans la présente paroisse. Le parrain a signé avec nous, non la 
marraine pour ne pouvoir à cause de ses infirmités. 

(Signé) : Guassaino, Gbouffrb, curé $. 

(1) Voici la copie littérale de Tacte de mariage de Lidon (Registres 
paroissiaux conservés à l'Hôtel-de-Ville) : 

a Le dix-huit janvier mil sept cent soixante-seize, d'après les fian- 
çailles et la publication d'un ban de mariage, Mgr l'Evêque ayant 
accordé le quinze de ce mois la dispense de la publication des autres 
deux bans dudit mariage, entre sieur François-Bernard Lidon, bour- 
geois, fils légitime de defifunt s' François Lidon, aussi bourgeois, et 
de D"* Jeanne Reynal, et demoiselle Marie Meyjonade, fille légitime 
de deffunt M' Guillaume Meyjonade, bourgeois, et Jeanne Laroque, 
habitans en la ville de Brive, et ne s'étant trouvé aucun empêche- 
ment civil ni canonique et après avoir reçu leur mutuel consentement 
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« Issu de cette forte race du Tiers, qui, en se rapprochant 
des deux premiers ordres de TEtat, sentit sa valeur et 
ambitionna la domination ; formé aux principes dont Ver- 
gniaud s'était fait l'apôtre inspiré au Parlement de Bordeaux, 
Lidon était tout prêt à entrer dans Tarène de la Révolution. 
Il n'était pas orateur, et n'a laissé aucun souvenir comme 
avocat ; mais il possédait à un haut degré l'intelligence des 
affaires industrielles. C'est ainsi qu'il s'associa à M. Jauvin, 
dans la Manufacture d'armes de Saint-Etienne, fonda des 
usines à Brive et bâtit, presqu'à l'angle de la route de Bor- 
deaux et du boulevard, la maison qui a longtemps servi à 
l'établissement du « Cercle ». Il préludait par les idées d'in- 
dustrie à la révolution qui se préparait dans les idées politi- 
ques et sociales ». Très populaire, il réunissait les qualités 
essentielles pour plaire à la masse ; « il était d'une taille 
élevée, son regard franc et hardi inspirait la confiance et la 
sympathie ; loyal dans les relations de la vie, courageux 
dans le danger, il prenait avec entraînement le parti du fai- 
ble et ne refusait jamais secours au malheureux » (1). 

C'est ainsi que Lidon, dans le grand mouvement d'idées 

par paroles et présent, les aye solennellement conjoints en mariage, 
et ensuite ay célébré la S** Messe et leur ay imparti la bénédiction 
nuptiale selon les rites prescrits par Notre Mère la S** Eglise, en 
présence de Messyre Jean-Baptiste Giguet de Milhac, écuyer, garde 
du corps du roy, et de Messyre Jean- Baptiste d*Enval> aussi écuyer, 
et 8' Guillaume Lagorsse, bourgeois, et de M' Léonard Faurie, notaire 
royal, tous habitans de la présente ville, témoins qui ont signé avec 
les conjoints, autres parents et amis et nous. 

(Signé) : Meyjonade, épouse, Lidon, époux. 

Meschin de Rivière, Leprince (?), Faurie, Masghenemava (?), 
Maledent d'ënval, de Milhac, garde du corps du Roy, 
Compagnie Ecossoise, Lagorsse, Lidon, Faurie, 

Sapientis, chanoine par permission de M. Gilibert, 
curé de la paroisse S^ Martin. 

(I) Scènes et Portraits de la Récolution en Bas-Limousin, par le 
comte V. de Seilhac. — La maison Lidon, détruite en partie il y a 
quelques années par un incendie, a été démolie. Son emplacement est 
actuellement occupé par le jardin et la maison de M* Pradel, avocat. 
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et de faits qui déterminèrent la Révolution de 1789, fut 
naturellement appelé à jouer un rôle prépondérant. Membre 
influent de la Loge maçonnique, qui existait à Brive dès 
cette époque (1), il prit une part active à l'organisation des 
clubs et comités révolutionnaires qui, chez nous comme 
dans toutes les villes de France, se formèrent dès le com- 
mencement de 1790 et furent si agités. 

Le 3 octobre 1790, devant le corps municipal assemblé 
extraordinairement, Lidon, élu depuis peu commandant de 
la garde nationale de Brive, prêta le serment d'usage, après 
avoir prononcé un discours « qui fut très applaudi » (2). Le 
surlendemain 5 octobre, à un service célébré dans l'église 
collégiale « pour le repos de l'âme des gardes nationaux tués 
à Nancy », il prit encore la parole, après l'Evangile, devant 
tous les corps constitués qui assistaient à cette cérémonie. 
Quelques jours après, le 25 octobre, il communique à la 
Municipalité une lettre par laquelle la Société des Amis de 
la Constitution de Toulouse informe la Société « sœur » de 
Brive d'intrigues ourdies dans la Drôme et une partie du 
Sud-Est, au mois de juillet précédent, par M. Bourdon de 
Bussy, qui enrôlait des volontaires et procurait des armes, 
« pour renverser la Constitution, enlever le roi et tomber 
sur l'Assemblée nationale ». Il s'agit de prévenir tout mou- 
vement de cette nature dans notre pays ; aussitôt après cette 
communication, le commandant renouvelle en son nom et 
au nom de la garde nationale tout entière le serment d'être 
fidèle « à la Constitution, à la Loi et au Roy » et il décide 
d'organiser des patrouilles de nuit pour éviter toute sur- 
prise. 

Le 10 novembre 1790, se produisit à Brive un événement 
qui eut dans tout le pays un retentissement considérable : 
un des hommes les plus marquants et les plus populaires de 

(1) Renseignement donné par M. Clément-Simon, l'érudit historien 
limousin, qui a bien voulu nous communiquer des pièces de ses Archi* 
ves relatives à Lidon. Nous ne saurions trop le remercier de son 
obligeance. 

(2) Archives municipales de Brive. Registre des Délibérations. 
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la cité, Ghiniac dit Desailleux, président du tribunal du dis- 
trict, qui était allé le soir même à la Société des Amis de la 
Constitution, dont les séances se tenaient ^. chez le sieur 
Lalande jeune, négociant sur la Place », quitta cette Assem- 
blée à 7 heures et ne reparut pas à son domicile. La ville 
tout entière fut aussitôt en émoi. La Municipalité s'établit 
en permanence à la Maison commune et des perquisitions 
furent organisées, sur le champ, par les soins du comman- 
dant de la garde nationale, qui fit faire des patrouilles dans 
toutes les rues, visiter plusieurs maisons, placer des senti- 
nelles sur les remparts « pour se répondre de proche en pro- 
che, avec consigne d'arrêter et de visiter toutes les personnes 
qui sortiraient de la ville ». Les recherches furent vaines. 
Les « patriotes » accusèrent les « aristocrates » d'avoir fait 
assassiner Desailleux. Ceux-ci allèrent jusqu'à prétendre 
que c'étaient ses amis politiques qui, jaloux de sa popula- 
rité ou redoutant son influence, l'avaient fait disparaître. 
Les passions s'agitèrent. Les manifestations les plus sympa- 
thiques furent témoignées à la Municipalité de Brive par 
toutes les Municipalités des villes et des communes voisi- 
nes. Le 25 novembre, le corps du malheureux Desailleux fut 
retrouvé dans le lit de la Corrèze, près du moulin de la 
Bouvie, et on lui fit des funérailles solennelles, auxquelles 
prirent part de nombreuses délégations (1). 

Lidon était un ami personnel et politique de Desailleux, 
qui partageait avec lui la présidence de la Société des Amis 
de la Constitution. Il proposa de placer le cœur du patriote 
« dans la salle de l'Hôtel de la commune, avec une inscrip- 
tion française sur une plaque de marbre », et s'attacha à 
rechercher les auteurs de cet « enlèvement », — qui ne fut 
probablement que le résultat d'un fait purement accidentel, 
car on supposa plus tard que l'infortuné Desailleux, qui 



(1) Nous avons en préparation sur cette « Affaire Desailleux » un 
travail, qui sera publié dans un des prochains Bulletins. Cet épisode 
est l'un des plus curieux et des plus intéressants des premiers temps 
de la période révolutionnaire dans notre pays. 
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habitait vers la rue Basse, était tombé dans le ruisseau de 
Verdanson en le traversant près de la porte de Corrèze, et 
avait été entraîné par le courant dans la rivière. 

Le 25 novembre 1790, Lidon avait été élu membre du 
Conseil général de la commune (aujourd'hui le Conseil 
municipal), et il remplit son mandat avec zèle et dévouement. 
Toujours préoccupé de déterminer les causes de la mort de 
Desailleux, et aussi d'assurer Tordre public, il propose, dans 
la séance du 2 décembre 1790, que « toutes les personnes qui 
sortiront la nuit soit dans les rues, soit sur les remparts, 
seront tenues de porter une lumière », et un arrêté dans ce 
sens est pris par la Municipalité. 

Dans le compte-rendu de la séance de l'assemblée com- 
munale du 10 décembre 1790, nous voyons pour la première 
fois le nom de « Des Brandes » ajouté à celui de Lidon : ce 
détail est à mentionner pour expliquer le nom pris plus tard 
par le conventionnel, fugitif et proscrit, pour se faire déli- 
vrer un passe-port par la Municipalité de Libourne. 

Non seulement en sa qualité de commandant de la garde 
nationale et de membre du corps municipal, mais aussi 
comme président de la Société des Amis de la Constitution, 
Lidon eut un rôle très actif dans l'administration de la 
commune et dans les mesures décidées, à ce moment, pour la 
défense des principes de la Révolution. Ainsi, dans la séance 
des officiers municipaux du 22 décembre 1790, il prit la 
parole comme « orateur d'une députation du club de cette 
ville » et dit que « les bruits de guerre que semaient les 
papiers publics, et les mouvements suspects des ennemis du 
bien public » devaient inspirer de la méfiance et des pré- 
cautions ; il parle d'une découverte d'armes au château de 
Saint-Julien-Maumont, ce qui le détermine à penser qu'il 
doit y en avoir de cachées ailleurs, et il prie M. le Maire, 
a au nom et de la part du Club patriotique », de faire une 
recherche dans toutes les maisons de la ville et de la ban- 
lieue (1). Sa motion fut prise en considération. 

(t) Archives municipales. — Registre de Délibérations de 1790-1791. 
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Il est intéressant pour Thistoire locale de mentionner ici, 
d'après le Calendrier du département de la Corrkze pour , 
Vannée 1191 (imprimé à Tulle chez R. Chirac) (1), les noms 
des membres de la Municipalité de Brive à la fin de Tannée 
1790. Elue par les citoyens réunis dans leur section respec- 
tive, elle comprenait un Maire, huit officiers municipaux, 
chargés de Texécution des décisions prises par le Conseil 
général de la commune formé de dix-huit membres choisis 
parmi les notables, d'un Procureur de la commune, d'un 
Secrétaire et d'un Trésorier. 

Le Maire était M. Rebière aîné ; les Officiers municipaux : 
MM. Meysonnade, Malepeyre (de Corrèze), Rogemond, Des- 
près, Lefebvre, Dubreuil prêtre, Lalande (de la Place), 
Lapeyrie-Langlade ; le procureur de la commune, M. Desro- 
ches ; le secrétaire-greffier, M. Mailher ; le trésorier, M. La- 
gorsse ; les notables : MM. Crozat, négociant ; Cosnac aîné ; 
Gilibert, curé de Saint-Martin ; Malepeyre (de la Place) 
père; Gilet fils; Lidon, procureur; Lalande (de Corrèze) 
père; Sapientis, ci-devant chanoine; Crémoux-Latour ; 
Bessat fils ; Bourzat ; Martin aîné, commandant en second 
de la garde nationale ; Péronne, procureur ; Lidon, comman- 
dant de la garde nationale ; Serre jeune ; Dejean aîné ; 
Goulmy aîné ; Duchassain. 

Voici, d'après le même Calendrier de 1191, le « Tableau 
des Membres de la Société des Amis de la Constitution éta- 
blie à Brive » : 

Martin jeune, capitaine des gren. ; Dubreuil, prêtre, offi- 
cier mun. ; Rebière aînéj maire ; Lalande (de la Place) père, 
officier mun. ; Leymonerie, directeur des postes ; Lalande, 
prêtre, aumônier de la garde ; Rivet, homme de loi ; Goulmy, 
volontaire ; Laulerie fils, homme de loi ; Crozat-Latour, chas- 
seur ; Lalande, chasseur; Lescot, chirurgien et grenadier ; 
Faye, médecin et grenadier ; Marguot, homme de loi ; Voi- 
turier, ancien officier de marine ; Grivel, homme de loi ; 



(1) Obligeante communication de M. J.-B. Lavialle, instituteur. 
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Choumeils, secrétaire du district ; Roque, négociant ; Desro- 
ches, homme de loi; Malepeyre, porte-drapeau; Serre, 
médecin ; Lapeyrie, homme de loi ; Lacoste, capitaine des 
volontaires ; Bessat, grenadier ; Serre, homme de loi ; La- 
porte, volontaire ; Duchamp, médecin ; Lacoste, homme de 
loi; Latour, chasseur; Echapasse, notaire; Armandie, 
homme de loi; Laumond, clerc tonsuré ; Crozat, homme de 
loi ; Lachèze, homme de loi ; Desprez, officier municipal ; 
Lidon, commandant de la garde nationale ; Duchassaing, 
porte-drapeau ; Lidon, procureur ; Marbeau jeune, lieutenant 
des chasseurs; Malepeyre (de Corrèze), négociant; Lafont 
du Roux, grenadier; Vicant, négociant; Lefebvre, chirur- 
gien ; Martin aîné ; Majorel jeune, chasseur ; Lalande, curé 
de Condat ; Lalande aine, de Corrèze ; Lalande jeune, de 
Corrèze ; Lagorsse, receveur du district ; Verlhac, institu- 
teur de la^ jeunesse ; Rebière jeune, chirurgien-major ; Farge, 
procureur-syndic ; Petit, homme de loi ; Bussonny, volon- 
taire. — Associés correspondants : Malès, député à TAssem- 
blée nationale ; Labastide, homme de loi, demeurant à 
Paris : Cabanis, médecin, demeurant à Paris. 

On voit, par les noms et la situation sociale des citoyens 
qui la composaient, que la Société des Amis de la Constitu- 
tion devait exercer une grande influence sur la direction des 
affaires publiques. Mais, dans notre ville comme dans tout 
le pays, combien de ceux qui après avoir adopté avec enthou- 
siasme les idées nouvelles et s'être unis pour les faire triom- 
pher, se divisèrent peu après et se combattirent réciproque- 
ment, les uns voulant pousser la Révolution aux violences, 
les autres, comme Lidon, voulant Tenrayer après avoir été 
des plus ardents à précipiter sa marche. Divisions profon- 
dément regrettables et qui devaient amener la perte de la 
liberté. 

Le 19 février 1791, Lidon fat nommé « membre du Bureau 
de paix » avec M. Montet, homme loi ; il fut désigné aussi 
pour faire partie des vingt « adjoints à la procédure crimi- 
nelle ». Il s'agissait là, pensons-nous, d'un corps judiciaire 
électif adjoint au juge de paix qui, lui-même, était aussi élu. 
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Ces fonctions ne l'empêchaient point de rester comman- 
dant de la garde nationale, et, à la date du 10 avril 1791, la 
« Municipalité, pleine de confiance dans sa sagesse, sa pru- 
dence et sa fermeté », le charge de faire protéger jusqu'à 
Donzehac le sieur Voisin, nommé curé de cette ville, où 
Ton ne voulait pas le recevoir. Et le 25 du même mois, tou- 
jours soupçonneux et vigilant poiir l'exécution des décrets 
de l'Assemblée nationale, il signale à la Municipalité que 
a M. Maleden, commissaire du roi au Tribunal du District 
de Brive, avait fait couvrir de plâtre l'écusson qui était au 
frontispice de sa maison de la Bastille et que c'était cacher 
l'armoriai et non le détruire », fait contre la véracité duquel 
protesta vivement M. Maleden, qui demanda une enquête. 

Mais nous arrivons à un moment de la Révolution où les 
mesures de défiance s'accentuent ; ainsi, le 30 juin 1791, la 
prestation d'un nouveau serment prescrit par l'Assemblée 
nationale a lieu « dans l'église des cy-devant Jacobins, par 
tous les citoyens actifs de la commune, à commencer par le 
maire et le commandant de la garde nationale », et, ajoute 
le secrétaire, « pendant tout le tems du serment la musique 
a joué l'air agréable (!) Ça ira » (1). 

Dans une délibération de la Municipalité de Brive du 
9 février 1792, Lidon est qualifié d'ancien commandant de 
la garde nationale ; il avait été élu membre de l'adminis- 
tration départementale où il fit preuve de sérieuses qualités, 
surtout au point de vue financier. 

Le 14 juillet 1792, fut fêté avec une grande solennité l'an- 
niversaire de la prise de la Bastille. Un frère de Lidon, qui 
avait été élu curé de Brive le 4 mars 1791, en remplacement 
de M. Gilibert, « cy-devant curé et réfactaire à la loi du 
26 décembre 1790 » obligeant les prêtres au serment consti- 
tutionnel, célébra la messe « sur l'autel placé au milieu 
de bataillons quarrés des volontaires sur le champ de la 
Fédération (cy-devant Hyerle) » et prononça un discours 
patriotique, en renouvelant le serment fédératif en son nom 

(t) Registre des délibérations. Archives municipales. 
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et au nom du nombreux clergé assistant. A la fin de la 
messe, Lidon, président du Département, donna lecture d'un 
arrêté pour inscrire les citoyens qui voudraient se dévouer 
au service de la Patrie, et « tâcha par ses exhortations d'en- 
flammer le courage des volontaires pour l'inscription pro- 
posée ». Plusieurs enrôlements eurent lieu. Cette fête fut 
troublée, dans la soirée, par une émeute populaire près la 
porte de Corrèze, devant l'hôtel de Toulouse, où, d'après la 
rumeur publique, s'étaient réfugiés des prêtres réfractaires. 
La générale fut battue ; on dut faire les sommations légales 
pour dissiper l'attroupement et rétablir l'ordre (1). 



II 

Bernard Lidon était donc président du Directoire du 
département de la Corrèze lorsqu'il fut élu, le 4 septembre 
1792, le cinquième sur sept, membre de la Convention 
Nationale, à la pluralité des voix, en même temps que 
Borie, Brival. Lanot, Pénières, Germinhac, etChambon, son 
ami intime, qui eut aussi une mort tragique. 

Le 21 septembre r/92, Lidon, avec ses collègues de la 
Corrèze et la presqu'unanimité de la Convention, prit part 
au décret qui abolit la royauté en France et proclama la 
République. Cet acte était conforme à ses idées politiques. 
Il fut appelé, le 2 octobre, à faire partie du Comité mili- 
taire, et, travailleur opiniâtre, il s'attacha avec passion aux 
questions relatives à l'armée. S'étant aperçu de malversa- 
tions commises dans les corps de troupes, il signala ces 
désordres, et sa compétence particulière en matière de finan- 
ces lui permit d'indiquer les moyens d'y remédier. (Moni- 
teur, 20-22 octobre 1792). 

Dans sa séance du 30 octobre, la Convention nationale, 
après avoir entendu le rapport de ses Comités d'agriculture 
et du commerce, décida que des commissaires seraient 



(1) Archives municipales. 
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envoyés dans les départements de Seine-et-Oise, Seine-Infé- 
rieure, l'Eure, l'Aisne et la Somme pour y rétablir la tran- 
quillité publique et y assurer la libre circulation des subsis- 
tances ; Lidon fut désigné avec les représentants Tellier, de 
Seine-et-Marne, et Le Febvre, de Nantes. Ces trois commis- 
saires rendirent compte de leur mission dans une lettre à la 
Convention, datée d'Amiens, le 20 novembre « an I" de la 
République Française ». Ils signalaient les maux causés par 
la rareté des subsistances dans cette région, notamment 
dans la ville de Dieppe, où, écrivaient-ils : « Une multitude 
de mères de famille, désolées de ne pouvoir se procurer du 
blé avec de la monnaie, nous y ont conjuré de leur donner 
du pain. Nous les avons engagées à prendre confiance dans 
votre sensibilité. Mais toutes ces consolations ne sont pas 
susceptibles de produire un grand effet sur des personnes 
tourmentées depuis longtemps par des besoins si pres- 
sants... » (1). C'était, en effet, des secours plus effectifs que 
des « consolations » qu'il aurait fallu.; mais la Convention, à 
ce moment, avait à faire face à de si terribles difficultés, 
tant à l'intérieur qu'à l'extérieur ! 

Rentré au sein de la Convention, le 26 novembre, notre 
représentant « signala hautement les commissaires du pou- 
voir exécutif et de la Commune de Paris comme auteurs des 
troubles des départements et des souffrances des armées » (2). 
Cette attitude courageuse indisposa contre lui la fraction 
avancée de la Convention auprès de laquelle la Commune de 
Paris était si puissante. Du reste, Lidon, par tempérament, 
avait pris place parmi les modérés, qui voulaient régulariser 
la Révolution et arriver à l'application de ses principes 
sans violences. Il était l'ami du limousin Vergniaud, le 
célèbre orateur Girondin, et partageait ses opinions. Il se 
montra l'adversaire des Montagnards, et entra en lutte avec 



(1) V. Recueil des Actes du Comité de salut public, par M. Au- 
lard, t. T, p. 212. 

(2) Moniteur (26 novembre 1792). — V. Seilhac, Scènes et Portraits, 
page 398. 
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Marat, qui le dénonça avec insistance, ainsi que nous le 
verrons plus loin. 

Mais il convient de mentionner ici que notre représentant, 
tout en s'occupant avec zèle des affaires générales de TEtat, 
ne négligeait pas non plus les intérêts directs de ses com- 
mettants. A rassemblée générale du corps municipal de 
Brive, du 12 décembre 1792, le citoyen Bachèlerie, maire, 
« fait lecture de deux lettres du citoyen Lidon, député à la 
Convention nationale, par lesquelles il annonce qu'il a 
obtenu du Ministre de Tintérieur la somme de 24,000 livres 
pour la construction de fontaines dans la ville de Brive, 
laquelle somme doit être prise sur des fonds particuliers 
destinés à des ouvrages d'art ». La Municipalité fut chargée 
d'écrire au citoyen Lidon, « pour le remercier du zèle qu'il 
marquait pour les intérêts de la commune et le prier de lui 
continuer ses bons offices » (1). 

Déjà, à cette époque, les administrateurs de notre ville se 
préoccupaient de lui donner une eau saine pour remplacer 
celle des puits publics. Le citoyen Rumilhac, ingénieur en 
chef du département, avait fait un projet d'amenée de Teau 
de laCiorrèze, prise au moulin des Bordes, dans les quartiers 
hauts de la ville, et de la distribuer au moyen de fontaines. 
Ce projet était évalué à 36,000 livres. Le même ingénieur fit 
aussi un devis, s'élevant à 17,722 livres 1 sol 9 deniers, pour 
la couverture du ruisseau de Verdanson, qui traversait la 
ville, et était une cause permanente d'insalubrité. 

Les ressources étaient insuffisantes pour l'exécution des 
deux projets. De nouvelles demandes de secours à la Con- 
vention ne purent aboutir. Cependant, le 23 avril 1793, 
les travaux de couverture du ruisseau furent adjugés au 
sieur Malherbeau, entrepreneur, pour 18,417 livres. Cette 
dépense dut être prise sur les 24,000 francs obtenus par 
Lidon, car le 30 juillet suivant la Municipalité, saisie d'une 
pétition demandant que cette somme fût employée à former 
« un grenier de subsistance pour le soutien des habitants », 

(i) Registre des Délibérations. Archives municipales. 
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répondit que ces 24,000 francs, destinés à la couverture 
du ruisseau et aux fontaines, ne seraient pas détournés de 
cet objet. 

Par une lettre du 17 mars 1793, le député Lidon, qui savait 
que la commune de Brive avait plusieurs procès engagés 
avec des citoyens prétendant à se faire déclarer nobles, 
s'empresse d'annoncer à la Municipalité un décret de la Con- 
vention annulant ces instances. 

Lors du procès de Louis XVI, les Girondins, après avoir 
été les premiers à l'accuser, tentèrent vainement de le sau- 
ver. Leur demande d'appel au peuple fut repoussée par 423 
voix contre 281. Ils votèrent alors, pour la plupart, la mort 
du roi, mais avec l'amendement Mailhe qui demandait, « si 
cette opinion passait, que l'Assemblée discutât s'il convenait 
à l'intérêt public que l'exécution ait lieu sur le champ ou fût 
différée ». Dans ce tragique débat, Lidon, après avoir voté 
l'appel au peuple, exprima son opinion sur l'application de 
la peine en ces termes : 

« Citoyens, vous avez décrété que vous jugeriez Louis XVI, 
les pièces trouvées au château des Tuileries prouvent ses 
crimes. Vous voulez aujourd'hui prononcer sur la peine qu'il 
mérite : je crois qu'il mérite la mort ; mais j'engage la 
Convention à prendre en considération l'amendement de 
Mailhe ». 

On voit que c'est presque timidement qu'il demandait la 
mort du roi. Il se réfugiait dans le système de Mailhe, espé- 
rant, sans doute, qu'un ajournement de l'exécution l'empê- 
cherait de s'accomplir. C'était bien là l'état d'esprit de ce 
parti Girondin, que son irrésolution devait perdre. L'amen- 
dement Mailhe fut repoussé par 390 voix contre 310. Les 
lettres que Lidon écrivait, à ce moment, à son frère, le curé 
de Brive, témoignent d'une douleur profonde (1). 

Pendant que se déroulait le procès de Louis XVI devant 

Convention, cette Assemblée n'en poursuivait pas moins 

tâche législative si laborieuse et si féconde. Ses divers 

1) V. de Seilhac, Scènes et Portraits de la Révolution, p. 407. 
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Comités travaillaient, avec une activité des plus louables, à 
la défense de la Patrie, menacée de toutes parts. 

Le 11 janvier 1793, Lidon présidait le Comité de la guerre 
et a envoyait à la commission des 12 adjoints au dit comité » 
une lettre de Custine au ministre Pache, datée du c Quartier 
général à Mayence, le 31 décembre 1792, Tan 1" de la Répu- 
blique », et relative à la réorganisation de l'artillerie (1). Le 
20 janvier, la veille même de l'exécution de Louis XVI, il \ 

communiquait au Comité de défense générale, au nom du ^ 

Comité militaire et d'accord avec Dubois-Crancé, Tun des 
membres les plus célèbres de ce Comité, un o plan d'orga- 
nisation de la force armée de la République », qu'il était 
autorisé à faire imprimer, et dont il déposait le Rapport le 
25 janvier. Voici les principales dispositions de ce projet : \ 

« lo La Constitution proscrira toute armée permanente ; \ 

« 2* Nous pourvoirons à la liberté, à la sûreté nationale, \ 

en n'admettant au rang de citoyen et aux fonctions publia ^ 

ques que des hommes exercés aux armes ; 

« 3* Les exercices militaires seront encouragés par des 
prix d'honneur et des fêtes publiques ; 

« 4** L'armée sera composée de citoyens choisis périodi- 
quement au concours dans toutes les parties de la Républi- 
que ; 

« 5* Les chevaux des citoyens choisis pour composer la 
cavalerie seront entretenus aux frais de l'Etat ; 

a 6* Aucun citoyen ne pourra occuper une place dans l'ar- 
mée sans avoir passé par les grades inférieurs » 

« Une pensée éminemment philosophique et provinciale 
se retrouve dans ce rapport » (2). L'ex-commandant de la 
garde nationale de Brive proposait de composer chaque corps 
d'armée d'habitants d'un même arrondissement, de parents, 
d'amis, de voisins, a Ce système, disait-il, entoure chaque 
citoyen de secours, de consolations, de bons exemples, donne 



(i) Archives de M. Clément-Simon. 
(2) V. de Seilhac, Scènen et Portraili. 
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à sa vertu et à son courage toute Ténergie qu'il peut recevoir 
dans ses affections domestiques ». 

« Ce n'est pas tout, ajoutait Lidon : non seulement chaque 
corps de cette armée est un bataillon, une famille ; de plus, 
il y a dans Tintérieur de la République un arrondissement 
entier qui lui correspond, peuplé de tout ce qui est cher à 
ceux qui Iç composent : de leurs femmes, de leurs enfants, 
de leurs pères, de leurs amis, de leurs anciens compagnons 
d'armes, de ceux qui brûlent de le devenir. C'est là surtout 
qu'on jouit de toute leur gloire, qu'on est navré de leurs 
revers, qu'on compatit à toutes leurs souffrances, qu'on 
s'empresse de les prévenir. Eh bien ! ce sont ces douleurs, 
ces joies, ces sentiments domestiques, produits par les évé- 
nements publics qui, en faisant le charme de notre vie, peu- 
pleront notre vaste territoire de citoyens et de héros ; ce 
n'est vraiment qu'en rattachant ainsi nos institutions socia- 
les aux sentiments auxquels la nature a confié la portion de 
bonheur qu'elle a voulu assurer à la race humaine, que 
nous diminuerons la fragilité de celle qu'elles peuvent y 
ajouter 

a Objectera-t-on que l'unité de la République serait com- 
promise par une organisation militaire territoriale ? Je 
réponds : 1** Les despotes l'ont adoptée ; 2*» l'unité de la Répu- 
blique ne sera point compromise, car elle est dans la nature 
des choses...., car nos idées sont aujourd'hui trop généreu- 
ses, trop libérales, pour que l'orgueil local puisse étouffer 
dans nos cœurs les sentiments sociaux et l'amour de l'huma- 
nité ». 

Nous avons tenu à reproduire, après M. de Seilhac, ces 
passages du projet d'organisation militaire proposé par Lidon 
à la Convention. Ils font connaître davantage quelle était la 
nature de son esprit réformateur. Il voulait une vaste garde 
nationale, une armée plutôt défensive qu'offensive. Il croyait 
qu'en la rendant plus locale, pour ainsi dire, plus familiale 
même, elle serait d'autant plus portée à sauvegarder avec 
courage le sol natal. Les utopies de ce « plan » n'en enle- 
vaient pas certaines qualités. Qu'advint-il de ce projet? Il 
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est probable que dans l'ardeur des luttes politiques qui divi 
salent la Convention et qui s'accrurent après le 21 janvier, 
il resta enseveli, avec tant d'autres, dans les cartons des 
Comités. 

Nous avons déjà dit que Lidon était entré en lutte avec 
les chefs de la Montagne ; il avait une aversion profonde 
pour Marat, qui dans la séance de la Convention du 3 février 
1793 demandait qu'il ne fût pas envoyé commissaire aux 
frontières « parce qu'il ne méritait pas la confiance ayant 
voté l'appel au peuple ». Il traita Robespierre de « factieux » 
et de « scélérat » ; il attaqua aussi violemment Bouchotte, 
le ministre de la guerre imposé par la Montagne, et l'accusa 
d'incapacité (1). 

Au cours de la séance du 7 mai de la Convention natio- 
nale, Lidon proposant un projet de décret sur les fournitu- 
res de l'armée, Marat l'interrompt et le dénonce de nouveau, 
ainsi que Chambon, comme ayant une part dans les fourni- 
tures. Les deux représentants Corréziens relèvent fièrement 
cette injure qui, disent-ils, ne saurait les atteindre. « Le 
peu de fortune que j*ai, réplique Chambon, me vient de mes 
pères et je l'ai sacrifié en partie pour la Révolution ». — a Je 
déclare, répond simplement Lidon, que l'idée du commerce 
dont on m'accuse ne m'est jamais venue ». Et l'Assemblée 
passe à l'ordre du jour. 

Mais le temps qui devait marquer la chute des Girondins 
était proche. Le 10 mai, ils avaient la majorité dans l'Assem- 
blée pour constituer le célèbre Comité des Douze, destiné à 
contrebalancer l'autorité de plus en plus grande que prenait 
la Commune de Paris, même contre la Convention. Le 
2 juin, après des dissensions intestines, des émeutes popu- 
laires, qui sont du domaine de l'histoire générale et que 
nous n'avons pas à* relater ici, ils étaient accusés de conspi- 
ration contre l'indivisibilité de la République, et décrétés 
d'arrestation au nombre de trente-quatre, y compris Cham- 
bon et Lidon. 

(i) Dictionnaire dei Parlementairei. 
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Au cours de cette mémorable séance du 2 juin 1793, Lidon 
et son collègue de la Corrèze, Pénières, firent preuve de 
courage en se précipitant à la tribune, le pistolet au poing, 
pour défendre Lanjuinais assailli par plusieurs députés de la 
gauche et menacé du pistolet par Legendre. 



III 

a La Convention, après le 2 juin, prit un aspect tout nou- 
veau. Aux clameurs furieuses qui, la veille encore, ébran- 
laient la salle, avait succédé une sorte de stupeur doulou- 
reuse. Les Montagnards ne pouvaient dissimuler la tristesse 
qui empoisonnait leur triomphe. Un morne silence régnait 
sur les bancs du côté droit, presqu'entièrement désert, et où 
le génie de la Gironde, ses passions, son courage n'étaient 
plus représentés que par Ducos et Fonfrède, jeunes gens 
héroïques, restés là pour protéger leurs amis abattus, ou 
mourir » (1). 

Sur les trente-quatre députés mis en arrestation le 2 juin, 
treize parviennent à échapper à leurs gardes et se répandent 
dans les départements, les uns pour soulever la France 
contre la Convention, les autres pour tâcher de se sauver. 
Lidon se rendit à Bordeaux, où il comptait de nombreux 
amis, parmi lesquels un Briviste, Jean Serre, homme de 
loi, qui, le 9 messidor an II (27 juin 1794), devait périr sur 
Téchafaud, victime de la Terreur ! 

Compris au nombre des députés mis hors la loi et déclarés 
traîtres à la Patrie par le décret du 24 juillet, à la suite des 
menées fédéralistes des Girondins réfugiés en Normandie, 
Lidon chercha à rentrer en grâce auprès de ceux qui 
l'avaient frappé. Il écrivit à Fabre d'Egl^antine une lettre, 
qui constitue un véritable document des plus intéressants 
pour rhistoire de notre représentant ; nous avons la bonne 
fortune de pouvoir la publier (2) : 

(1) Louis Blanc, Histoire de la Réoolulion, 

(2) Nous devons à l'obligeance de M. Ëlie Massénat la communica- 
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« Du 5 septembre 1793. 

« Tu concevras aisément, mon cher Desglantines, combien 
doit m'affliger la situation cruelle où je me trouve ; mis en 
état d'arestation sans être du nombre des 22 ni de celuy de 
la Commission des 12, voyant dans cet acte la suite de la 
passion de Brival dont la Convention a été à mon égard un 
instrument de vengeance ; 

« Innocent comme l'enfant qui est né ce matin, ayant 
renoncé depuis fin de décembre à toute Société, n'ayant eu 
d'autre occupation que les affaires du Comité de la guerre, 
ignorant tout ce qui a pu se passer dans tous les partis s'il y 
en a eu; — retiré à Bordeaux depuis le 14 juin, malade 
dans mon lit depuis le 15 du même mois jusqu'au 5 juillet. 
Parti le 24 juillet de Bordeaux et depuis cette époque 
enfermé dans une chambre d'où je ne suis point sorti, ayant 
réclamé depuis le 13 juillet auprès des commissaires Trei- 
Ihard et Mathieu, depuis le 23 auprès de Couthon, ensuite 
auprès de Danton et enfin par une pétition du 21 août auprès 
de la Convention, et me voilà encore, mon ami, sans que 
personne ait osé parler en faveur de Thomme le plus inno- 
cent de toute inquiétude, de toute conspiration. — De plus, 
continué d'être poursuivi par Brival, qui étant Commissaire 
dans mon département a eu la bassesse d'obliger le procu- 
reur général de faire séquestrer mes biens, quoique le décret 
n'en parle pas ; — enfin prêt à subir les rigueurs du besoin. 

a Desglantines, je réclame icy de ta probité de solliciter 
les membres du Comité de Salut public de demander que les 
décrets à mon égard soient suspendus et que je leur ai 
envoyé pour examiner si je suis coupable ou non ; tu me 
verras, mon ami, voler au devant de la peine si j'en mérite 
comme au devant de ma justification. Je te déclare, au nom 
de ce que l'amitié a de plus sacré, que ma conscience est 
aussi pure que le soleil le plus beau. 

« En attendant, il te sera facile d'obtenir du Comité de 
Salut public une lettre au procureur général du département 



tion de cette lettre dont il possède Toriginal. Elle porte cette suscrip- 
tion, écrite aussi de la main de Lidon : a Au citoyen Fabre Desglan- 
Unes, député k la Convention Nationale », et, d'une autre écriture, 
celte adresse : o Rue de ta Vitte-l'Ecéque, n" 399 ». 

Nous ne saurions trop remercier M. Elie Massénat d'avoir bien 
voulu flous communiquer ce curieux autographe, qui était inédit. 
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de la Corrèze dans laquelle tu luy rappelleras que le décret 
du 28 juillet ne porte pas confiscation des biens. 

« Maintenant, mon ami, il faut que je te parle d'autres 
choses : le pays où je suis peut facilement être ramené aux 
principes de la Convention, un commissaire qui n'efTarou- 
cherait pas les esprits ferait dans 8 jours la mission la plus 
utile ; hé bien j'ai écrit à Danton et j'ai offert de me charger 
de cette besogne. Tu dois juger d'après cette offre de la con- 
duite que j'ai tenue icy ; parles-en au Comité de Salut 
public, au reste je ne ne voudrais pas être seul, tu dois le 
croire. 

a J'espère, mon cher Desglantines, que tu te rappeleras 
avec intérêt ma probité et mon zèle dans les choses dont j'ai 
été chargé. Il est si beau dans une République de se charger 
de deffendre un innocent que j'ose espérer que tu te charge- 
ras de faire éclater la mienne, et je t'assure que la chose ne 
te sera pas difficile. Adieu, j'implore ta justice et ta sensi- 
bilité ; d'ailleurs j'ay entendu bourdonner à mes oreilles que 
les députés qui étaient dans le Calvados devaient arriver, et 
je ne voudrais pas me trouver dans le même pays qu'eux, 
car encore l'on me ferait partager très gratuitement tout ce 
qu'on leur imputerait. 

« LlDON. 

« Si tu veux me répondre, je te prie de m'adresser ta let- 
tre ainsi : A la citoyenne Boyer^ rue Judaïque, n** 27 » (1). 

Dans cette lettre, Lidon accuse son collègue de la Corrèze, 
Brival, d'être la cause de sa proscription. Cette accusation 
était-elle fondée ? N'était-elle pas seulement la conséquence 
des dissentiments politiques qui divisèrent les représentants 



(1) La « citoyenne Boyer » était une amie de Lidon, sa maltresse 
môme s'il faut en croire certains documents qu'on trouvera au cours 
de cette notice. Elle s'était attachée à lui, et l'avait accompagné à 
Bordeaux. Lorsqu'il fut poursuivi, elle montra le plus grand dévoue- 
ment dans les tentatives faites pour le sauver. Il ne dépendit pas 
d'elle, ainsi qu'on le verra plus loin, qu'il parvint à échapper aux 
agents de la Convention. 

Cette femme s'employa aussi à tenter de sauver Chambou, mais ne 
pût, non plus, y réussir. 
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de la Corrèze à la Convention, les uns, comme Borie, Brival 
et Lanot, devenant de farouches Montagnards ; les autres, 
comme Chambon, Lidon et Pénières, restant parmi les 
a modérés » ? 

Quoi qu'il en soit, si Ton peut regretter pour la mémoire 
de Lidon la faiblesse de caractère qu'il montre en cherchant 
à se séparer de ceux avec lesquels il avait combattu et avait 
été frappé, on doit l'excuser si l'on se reporte à cette terrible 
époque où tant d'hommes fermes et courageux ne purent 
résister à l'ostracisme injuste dont ils étaient victimes. 

Fabre d'Eglantine entendit-il cet appel à l'amitié? Fit-il 
quelque démarche en faveur de son infortuné collègue ? 
Nous l'ignorons. Toujours est-il que Lidon, comme tous les 
députés proscrits, était activement recherché et que, se 
sachant poursuivi, il tenta d'échapper aux commissaires de 
la Convention en gagnant les environs de Bordeaux, muni 
d'un passeport au nom de Desbrandes, et se dirigea vers 
Brive où il espérait, sans doute, pouvoir se cacher plus faci- 
lement. 

Alors commença, pour notre malheureux représentant, 
cette fuite lugubre à travers les campagnes de la Gironde et 
de la Dordogne, fuite interrompue par une halte de quinze 
jours chez le curé de Doudra, qui lui avait donné une chari- 
table hospitalité. De cette commune, craignant les agents de 
Lakanal, commissaire de la Convention dans la Dordogne, 
les Comités de surveillance de la région, qui avaient prescrit 
des visites domiciliaires dans tous les districts et l'arresta- 
tion de tous les colporteurs, mendiants, vagabonds, dont les 
déguisements servaient aux « traîtres » pour « tromper la 
vigilance des braves sans-culottes », il se dirige vers Sarlat, 
puis gagne Terrasson et va demander asile à un de ses amis, 
l'administrateur Ségéral, au village de La Géronie, com- 
mune de Cublac. 

C'est là que, dénoncé par son hôte au Comité de surveillance 
de Terrasson, il fut découvert, et, au moment où il allait 
être arrêté par les gendarmes, il se donna la mort en se ti- 
rant dans la bouche un coup de pistolet, le 2 novembre 1793. 
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Voici, du reste, le texte, annoncé au commencement de 
cette Notice, du procès-verbal dressé par le juge de paix 
Marchant, relatant les diverses circonstances de la fuite de 
Lidon, de son arrivée à Terrasson et à La Géronie, et de 
son suicide ; la lecture de ce document renseignera complè- 
tement nos lecteurs sur cet intéressant épisode de l'histoire 
de la Révolution dans notre département : 



« Le deuxième jour de la seconde décade du 2® mois de Tan 
deuxième de la République Françoise une et indivisible, 
nous Pierre René Marchant, juge de paix, officier de police 
du canton de Larche, district de Brive, département de la 
Corrèze (1), sur l'avis qui nous a été donné par Pierre Labo- 
rie, maréchal férant, habitant de la ville de Terrasson, où 
nous nous trouvions nous même pour un tribunal de famille, 
qu'un particulier qu'on croit être le nommé Lidon, cy devant 
membre de la Convention nationale, du département de la 
Corrèze, habitant de la ville de Brive, s'est tiré un coup de 
pistolet dans la tête dans la maison du citoyen Ségeral, 
administrateur du département de la Corrèze, qu'il est étendu 
mort et beigné dans son sang dans un cabinet de lad. maison, 
située au village de la Geyronie, municipalité de Cublac, 
nous nous sommes de suite transporté aud. village accompa- 
gné des citoyens Pierre Loubignac, habitant du bourg de 
Cublac, et Jean Delmas, habitant du village de la Geyronie, 
susd. commune, tous deux notables de lad. commune, dont 
nous avons requis l'assistance à l'efTet d'être en leur pré- 
sence procédé aux opérations cy après dont nous leur avons 
fait reconnaître Tobjet ; de Jean Lacombe et Antoine Teuil- 
leras, officiers de santé, demeurant dans lad. ville de Terras- 
son, aussy requis de se trouver aud. village de la Geyronie 
pour y visiter le particulier mort, lesquels d. Lacombe et 
Teuilleras ont prêté en nos mains le serment de procéder en 
leur âme et conscience à lad. visite et de déclarer vérité, et 
étant rendu dans la maison dudit Ségeral, nous y avons 
trouvé le citoyen Arnaud Rembeau, membre du Comité de 



(1) Le procès-verbal authentique n'existe plus. Les archives de la 
Corrèze n'en possèdent qu'un fragment. Celui-ci doit être une copie 
conservée par le juge de paix Marchant. 
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surveillance du district de Bergerac, qui nous a représenté 
la commission à luy donnée par le citoyen Lakanal, repré- 
sentant du peuple, délégué par la Convention nationale dans 
les départements de la Gironde, Dordogne, Lot, Lot-et- 
Garonne, en vertu de laquelle il est chargé de faire arrêter 
le nommé Lidon, cy-devant membre de la Convention et mis 
par elle hors delaloy ; laditte commission contenant injonc- 
tion à toutes les autorités constituées des départements de 
seconder, par tous les moyens qui sont en leur pouvoir, dat- 
tée de Bergerac, le huitième jour du second mois, l'an second 
de la République Françoise, signée Lakanal, et scellée du 
sceau autour duquel se trouvent les mots Représentant du 
peuple français, laquelle commission nous avons remis aud. 
Rambeaud, et l'avons requis de nous dire qu'el est le résul- 
tat des recherches et poursuites qu'il a faittes contre led. 
Lidon en exécution de sa commission, et à l'instant led. 
commissaire nous a exposé que dès qu'il eut en main le pou- 
voir à luy donné par led. représentant du peuple, il partit de 
la ville de Bergerac le trente un du mois dernier à six heures 
du soir, accompagné des citoyens Geavier Bertrand, Chanco- 
gne et Caillou, pour se rendre dans la commune de Doudra, 
district de Monflanquin, où il avoit appris quel est le parti- 
culier qui faisoit l'objet de ses recherches, qu'arrivé dans 
lad. commune de Doudra, il se transporta accompagné des 
citoyens cy dessus dénommés, et de trois autres gardes 
nationaux qu'il avoit requis en passant à Issigeat, chez le 
citoyen curé aud. lieu de Doudra, lequel ayant été par luy 
interpellé, s'il n'auroit pas reçu et s'il n'avoit pas chez luy 
dans ce moment le nommé Lidon, cy devant membre de la 
Convention, qu'il luy fut répondu par led. curé qu'il avoit 
gardé chez luy pendant l'espace d'environ quinze jours un 
étranger qu'il ne connoissoit pas sous le nom de Lidon, 
mais sous celuy de Débrandes ; que dans le moment ce der- 
nier particulier n'étoit plus chez luy, qu'il en étoit parti la 
veille environ une heure après midy en luy disant qu'il 
portoit ses pas vers Brive et qu'il passeroit par Beaumont et 
Coly, qu'alors il dirigea sa marche dabord vers Beaumont, 
où il sut par les renseignemens qu'il prit que réellement 
led. Lidon avoit passé presqu'à l'entrée de la nuit avec un 
conducteur qu'il avoit, tous les deux à cheval, il fut égale- 
ment à Cadoin où la citoyenne Pasquet luy dit qu'elle l'avoit 
logé et fait coucher ainsy que son compagnon de voyage, 
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que le lendemain matin il seroit parti avec son conducteur 
et un autre citoyen qu'il avoit pris dans la commune de 
Cadoin pour le conduire au port de Bigarroque, qu'ayant été 
luy même passer l'eau aud. port il auroit appris par les pas- 
sagers que réellement cet étranger après avoir passé l'eau 
auroit tourné ses pas du côté de Meyrat ; que mêmes ren- 
seignemens luy auroient été donnés par le citoyen Boisset 
père, de Sarlat, comme l'ayant trouvé sur cette route, qu'alors 
luy commissaire avec ses trois compagnons se seroit décidé 
à le poursuivre dans cette ville ; qu'il auroit même appris 
en passant à Meyrat par la citoyenne qui tient l'auberge qui 
est à l'avenue du côté de Bigaroque, que cet étranger qu'il 
cherchoit avoit diné chez elle environ les onze heures du 
matin avec l'homme qui luy servoit de conducteur, qu'alors 
il se seroit tout à fait décidé à se rendre à Sarlat où il ne 
seroit arrivé qu'après les dix heures du soir, que de suite il 
se seroit transporté chez le procureur syndic du district et 
chez le président du Comité de surveillance, pour leur 
apprendre que led. Lidon qui voyageoit sous divers noms 
empruntés, étoit dans les murs de leur ville, et qu'il les 
requéroit chacun en leur qualité respective de prendre tous 
les moyens imaginables pour arrêter cet individu; qu'ayant 
été ensuite informé par la recherche qu'on avoit faitte qu'il 
n'avoit point paru dans la ville de Sarlat, il requit la gen- 
darmerie à la résidence de cette ville (1) et deux gendarmes 
de celle de Belvés qui se trouvoit dans ce moment à Sarlat, 
de se tenir prêt à minuit pour l'accompagner à Coly, où il 
paroit que le nommé Lidon avoit pu coucher ; ces réquisi- 
tions ayant eu leur effet, il se seroit trouvé aud. lieu de Coly 
environ les cinq heures du matin, et auroit fait faire dans 
toutes les auberges de cet endroit les perquisitions nécessai- 
res ; mais un citoyen seroit venu lui déposer que hier au 
soir à l'entrée de la nuit il auroit vu passer un individu avec 
un autre homme monté sur une aubarde, qui par ses traits 
de ressemblance lui paroit être le nommé Lidon, qu'ils 
parroissoient l'un et l'autre s'en aller du côté de Terrasson, 
que dès cet instant il y auroit porté ses pas avec toute la 
gendarmerie qu'il avoit avec luy, que chemin faisant ils 
auroient rencontré celui qui avoit accompagné le nommé 



(1) Changement d'écriture. 
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Lidon avec deux che veaux, qu*il auroit chargé la gendar- 
merie de ramener de suite ce citoyen avec les deux cheveaux 
à Terrasson pour découvrir de lui ce que pouvoit être devenu 
Lidon ; il auroit alors répondu qu'il ignoroit absolument ce 
qu'il seroit devenu, que tout ce qu'il savoit se bornoit à ceci : 
qu'avant d'entrer dans la ville de Terrasson le nommé Lidon 
lui avait fait aller chercher le citoyen Lapeyre qui tient 
auberge, que celui-ci se rendit, mais qu'il ignore absolu- 
ment tout ce qu'il put lui dire, mais qu'il ne le reçut point 
dans son auberge et qu'il n'y auroit eu que lui et ses che- 
veaux qui y auroient logé ; que dès lors il se rendit lui com- 
missaire accompagné d'un gendarme chés le citoyen Lapeyre 
pour prendre avec lui tous les éclaircissements nécessaires, 
que led. Lapeyre ayant été interpellé s'il n'auroit pas vu ni 
reçu Lidon chés lui a répondu qu'un étranger étoit venu 
chés lui pour lui dire qu'on le demandoit auprès du cime- 
tière ; qu'il s'y seroit rendu, et qu'ayant reconnu led. Lidon 
au son de la voix, il lui auroit dit qu'il ne pouvoit pas abso- 
lument le recevoir chés lui, malgré leur parenté, et qu'en 
outre il ignoroit ce qu'il étoit devenu depuis, mais que lui 
commissaire lui ayant observé qu'il falloit absolument qu'il 
découvrît le lieu où il avoit pu se réfugier, que led. Lapeyre 
répondit qu'il seroit fort embarrassé dans ce moment pour 
le deviner, mais que Lidon lui avoit lâché sur ce qu'il lui 
dit : a Et où vous refugiérés-vous malheureux ? » qu'alors il 
répondit : « A Brives, et l'on doit m'envoyer chercher 
demain au soir sur la route de Terrasson à Larche où je me 
rendrai ; puisque vous ne voulés me donner d'azile je vai 
chercher dans la campagne quelque grenier à foin dans 
quelque maison que je connaîtrai pour m'y réfugier jusqu'à 
cette heure », et led. Lapeyre promit d'aller lui même à la 
tête et le faire arrêter, même qu'il tacheroit dans le jour de 
découvrir son azile, ajoute qu'il lui recommanda de dire aux 
gendarmes de ne pas se trop montrer qui ce pourroit le faire 
évader des maisons où il pourroit être, que d'ailleurs son 
intention étoit de le dénoncer le matin au Comité ; qu'il 
auroit pansé alors que led. Lidon devoit être caché dans 
Terrasson ou dans quelqu'autre commune voisine, et que 
pendant qu'il s'occupoit avec le citoyen Dubois, membre du 
Comité de surveillance de la ville de Terrasson, des moyens 
de découvrir le fugitif, le nommé Jean Ségeral, administra- 
teur du département de la Corrèze, habitant du village de la 
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Geyronie, commune de Cublat, se seroit présenté à lui vers 
l'heure de midi de ce jourd'hui dans sa chambre et lui auroit 
dit que led. Lidon, ci-devant membre de la Convention 
nationale, se seroit réfugié chés lui la nuit dernière vers 
l'heure de minuit ; que lui Ségeral étant au lit, il entendit 
frapper plusieurs fois à sa porte, qu'il se levât enfin, et de- 
mandat qui c'étoit, qu'une voie qu'il ne connut pas dabord 
lui répondit : Ami ! qu'il se déterminât à ouvrir sa porte 
apprès quelques instants, que led. Lidon entrât brusquement 
chés lui, d'un air effarouché et comme un homme qui a 
perdu la carte, que led. Ségeral s'étant procuré de la lumière 
reconnut que le particulier qui avoit hurté à sa porte étoit 
led. Lidon, qu'il lui demandât pourquoi il s'étoit ainsi réfu- 
gié chés lui : « Mais j'y suis, répondit-il; retirés moi, ou 
conduises moi dans votre grenier à foin » ; que lui Ségeral 
l'ayant interpellé plusieurs fois de sortir, voyant sa résis- 
tance décidée, il prit le parti de le conduire dans un petit 
cabinet situé à l'extrémité de sa maison du côté du levant, 
où il a fini de passer la nuit, que le matin apprès avoir pris 
la précaution de le faire surveiller il se seroit rendu dans la 
ville de Terrasson pour faire sa dénonciation au Comité de 
surveillance, qu'arrivé à Terrasson il apprit qu'il y avoit un 
commissaire chargé de poursuivre led. Lidon fugitif, qu'il 
sest adressé aud. commissaire et lui a fait part de larrivée 
chés lui dud. Lidon et de son séjour actuel dans sa maison, 
que led. Rambaud commissaire requit dans l'instant toute la 
gendarmerie qu'il avoit amenée avec lui et s'est transporté 
aud. village de la Geyronie où étant arrivé il a fait entourer 
la maison dud. Ségeral et gardé soigneusement toutes les 
avenues, que Jean-Baptiste Landry et Jean-François Hum- 
bert, gendarmes à la résidence de Sarlat, sont entrés dans 
la maison dud. Ségeral, ont demandé à la servante l'apparte- 
ment où étoit Lidon, arrivés à la porte du cabinet où il avoit 
couché, led. Humbert l'a entrouverte, et son camarade et lui 
ont sommé led. Lidon en vertu de la loi de se rendre à eux, 
dans l'instant ils ont vu brûler dans l'obscurité l'amorce d'un 
pistolet à deux coups qu'il tenoit à la main, le premier coup 
ayant manqué, il a lâché de suite le second dont le feu a 
atteint led. Landri, brigadier de lad. gendarmerie, l'a blessé 
à la joue droite et au né dont le sang a de suite découlé sur 
son mouchoir et son baudrié ; Lidon a refermé sa porie, l'a 
rouverte encore, et a tiré un troisième coup qui a porté dans 
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le pressoir à côté ; il a été sommé de nouveau de se rendre 
et il n'a fait aucune réponse, led. Humbert ajuste pour lors 
un coup de pistolet dans les contrevents fermés du côté du 
jardin ; la balle perce le contrevent et la vitre, et led. Hum- 
bert ne sait où a porté son coup, dans l'instant on entend 
dans le cabinet un autre coup de pistolet ; un moment apprès 
led. Ségeral va à la porte du cabinet, il exorte Lidon de se 
rendre aux gendarmes, ne recevant aucune réponse, il ouvre 
la porte et on trouve le cadavre de Lidon baigné dans son 
sang, renversé par terre sur le dos, la tête en partie sur le 
lit; 

Sur le requis dud. Rambeau commissaire nous sommes 
entré dans le cabinet où est le cadavre, nous avons requis 
les gendarmes de garder les portes de la maison et de tenir 
fermées toutes les avenues dud. village affin que personne 
ne s'en éloigne sans nôtre permission, jusques à ce que 
nous ayons procédé aux opérations qui font le sujet de notre 
transport. Nous avons pareillement requis lesd. gendarmes 
de faire des perquisitions dans la maison dud. Ségeral et 4 
Tentour, pour découvrir s'il n'y auroit pas de complices dud. 
coupable, ce qu'ils ont fait sans avoiT rien pu découvrir ; 
nous avons ensuite fait visiter le cadavre en notre présence 
et celle dud. commissaire, nous l'avons trouvé dans la situa- 
tion ci-dessus désignée, ayant dans sa main droite le pistolet 
avec lequel il avoit tiré le troisième coup, tout le cabinet 
situé au res-de-chaussée de la maison étoit inondé de sang, 
le cadavre avoit la figure noircie, toute ensanglantée, la 
bouche et la langue étoient teintes en noir, ce quoi nous 
avons jugé provenir du coup de pistolet qu'il s'étoit tiré 
dans la bouche ; nous avons requis les officiers de santé de 
faire à l'instant la visite à quoi procédant ils ont remarqué 
que led. cadavre étoit couché sur le dos et partie de la tête 
sur le lit, comme il est dit ci-dessus, qu'apprès avoir lavé la 
figure, ils nous ont fait appercevoir que la langue et la bou- 
che étoient noires et cuites, que l'individu paroissoit être 
mort tout receamment, ils ont retourné led. cadavre sur la 
partie gauche pour visiter la droite et savoir où avoit péné- 
tré la balle, qu'apprès avoir lavé la tête ils ont découvert et 
nous ont fait appercevoir une contusion sur la partie droite 
du temporal, ils ont examiné et ouvert lad. tumeur et ont 
extrait une balle de plomb de la grosseur d'une petite noi- 
sette ; nous l'avons fait dépouiller pour vérifier s'il n'aiu*oit 
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pas d'autre blessure, il n'en a apparu aucune aux officiers 
de santé qui ont déclaré que led. Lidon étoit mort du coup 
de pistolet qu'il s'étoit tiré dans la bouche ; nous avons fait 
fouillé fort soigneusement ses poches, hardes et porteman- 
teau, nous avons trouvé les effets ci-apprès : 1° deux lettres 
sans signatures traitant d'affaires particulières et indifféren- 
tes ; 2° un projet de lettre qui paroi t avoir été faite pour être 
addressée au président de la Convention ; 3° un passeport 
délivré par la municipalité de Libourne en date du 7 août 
1793, sous le nom de Desbrandes, signé Barbot, maire, Che- 
valier secrétaire, et Desbrandes, scellé du sceau de lad. 
municipalité, au dos duquel se trouve deux lignes et demi 
et deux signatures rayées et un visa délivré le 11 octobre 
dernier, signé : Garvaut, représentant du peuple, délégué 
dans le département de la Gironde, contresigné parle citoyen 
Jean(l) Rambaud, commissaire, Boredon, lieutenant de la 
gendarmerie et nous ; 4^ un paquet contenant 13 cartouches 
et 20 balles de plomb ; 5° un cornet rempli de poudre ; 6° une 
trousse contenant 4 rasoirs et une brosse ; 7° un polissoir ; 
8° deux chemises, cinq mouchoirs blancs et un de soye, qua- 
tre paires de bas de coton, un bonnet et un serre tête, une 
paire mitaine ; 9° une paire souliers et une paire bottes ; 10° 
un peigne, une éponge, un chapeau ; 11° une paire de pisto- 
lets doubles, un à un coup, deux fontes neuves, une canne à 
sabre ; 12° deux petites boucles de jarretières en argeant, 
une paire ciseaux, un anneau d'or, un habit en forme de 
lévite couleur olive de drap et les hardes qu'il avoit sur lui ; 
un portefeuille de maroquin renfermant les assignats et 
argeant ci-apprès : 10 assignats de 50 11. dont neuf à face 
royale sous les numéros 27839, 16336, 13730, 26258, 17126, 
12125, 26740, 548, 15432, et le dixième à la République n° 
1545, un de cent livres à face royale n° 16035, deux assignats 
de 400 11. chacun n° 322 série 1358, 114 série 1018, un de 
25 11., trois de 10 IL, un de 5 11. n° 7512, un de 50 s., deux de 
15 s. et 4 de 10 s., deux louis en or de 24 pièce, sous la date 
de 1785 et 1786. Nous avons interpellé le citoyen Jean Sége- 
ral, administrateur, Pierre Boredon, lieutenant de la gen- 
darmerie à la résidence de Montignac, Paul Boucharel, 
Pierre Lafaurie, Antoine Teuliéras, Jean Lacombe, Pierre 



(1) Ailleurs Rambaud est prénommé Arnaud. 
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Simon, Joseph Chabrelie, François Treillard, tous habitans 
de la ville de Terrasson, led. Delmas et Loubignac notables, 
de nous déclarer s'ils reconnoissent le cadavre mentionné 
en notre verbal, que nous avons reconnu nous même être 
le dit Lidon ci-devant membre de la Convention ; apprès 
ravoir vu et examiné, ils nous ont déclaré moyennant leur 
serment que nous avons reçu aux formes ord"* qu'ils recon- 
noissent le corps mort désigné dans notre présent verbal et 
qu'ils ont examiné en notre présence et celle des notables 
pour être le même que le nommé Lidon, ci-devant membre 
de la Convention nationale, déclaré traître à la patrie et mis 
hors de la loi par un décret de lad. Convention. Nous avons 
interpellé led. Ségeral de nous déclarer s'il connoit des com- 
plices de la trahison et de la conspiration dud. Lidon, et 
l'avons requis de nous les nommer ; a répondu ne connoitre 
personne ; nous l'avons interpellé de nous déclarer comment 
est-il arrivé que led. Lidon apprès avoir eu hier au soir un 
entretien avec Lapeyre, juge de paix de la ville et canton de 
Terrasson, il s'est ensuite retiré chés lui Ségeral, oncle dud. 
Lapeyre, nous avons observé aud. Ségeral que tout cela 
suppose et fait présumer qu'ils avoient des relations avec 
led. Lidon ; 

A répondu qu'il n'a jamais eu aucune relation avec led. 
Lidon, et qu'il n'a jamais su que Lapeyre son neveu en ait 
eu d'aucune espèce. 

Nous avons pareillement interpellé led. Ségeral de nous 
déclarer pourquoi il ne se rendit pas à Terrasson la nuit der- 
nière à l'heure de minuit pour dénoncer ou faire dénoncer 
led. Lidon arrivé chés lui à lad. heure, et pourquoi il a 
attendu à faire cette dénontiation au commissaire ce jour- 
d'hui à l'heure de midi, c'est à dire douze heures apprès 
avoir reçu led. Lidon chés lui ; 

Répond qu'il fut très embarrassé de voir cet homme chés 
lui, et qu'il vouloit s'assurer avant d'aller à Terrasson qu'il 
ne s'échapperoit pas. 

Nous l'avons interpellé de nous déclarer et de nous dire 
les précautions qu'il avoit prises pour s'assurer de la per- 
sonne de Lidon pendant l'intervalle de tems qu'il de voit 
employer pour aller et revenir de Terrasson ; 

Répond qu'il avoit parlé aud. Lidon pour lui donner de la 
confiance et qu'il s'étoit assuré par ce qu'il lui avoit dit qu'il 
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ne s'échapperoit pas (1) et que pendant son absence il avoit 
donné ordre à ses domestiques de lui fournir ce qu'il deman- 
deroit. 

Avons interpellé Marie Lagorse, servente dud. Ségeral, de 
déclarer à quelle heure ledit Lidon arriva chés son maître, 
s'il étoit seul ou en compagnie et qui lui ouvrit la porte pour 
l'introduire dans la maison ; 

A répondu dormir lorsque ledit Lidon est arrivé et qu'elle 
n'a rien vu ni entendu. 

L'avons interpellé de nous déclarer si elle n'a pas eu con- 
noissence dans la matinée que ledit Lidon fut caché chés 
son maitre et si elle connoissoit ou a eu connoissence que 
c'étoit lui ; 

Répond n'avoir eu aucune connoissence que ledit Lidon 
fut caché chés son. maitre. 

Nous avons aussi interrogé Marthe Maurie, autre servente 
dudit Ségeral, nous lui avons demendé si elle a eu connois- 
sence qu'un étranger fut arrivé la nuit dernière chés ledit 
Ségeral, à quelle heure il est venu, s'il étoit seul ou en com- 
pagnie ; 

Répond avoir dormi toute la nuit, n'avoir rien vu ni en- 
tendu, que ce matin que ledit Ségeral son maitre lui a dit de 
porter à déjeuné à un étranger situé dans un cabinet et 
quelle lui avoit porté deux œufs durs, du pain et une bou- 
teille de vin blanc, que ledit particulier ne lui a rien dit et 
quelle ne le connoit pas. 

• Nous avons aussi interrogé François Lareille sur ses noms, 
profession et demeure ; 

Répçnd qu'il habite le bourg de Doudras. 

Nous l'avons requis de nous déclarer si le jour de hier il 
n'accompagna pas à Terrasson le nommé Lidon, ci-devant 
membre de la Convention et s'il ne le reconnoissoit pas sous 
son véritable nom ; 

Répond qu'il ne lui a jamais dit son nom. 

L'avons interpellé de nous dire où est-ce qu'il le prit et à 
qui appartenoit les deux cheveaux qu'ils avaient ; 

Répond que le curé de Doudras le renvoya chercher, qu'il 
l'engagea à accompagner un étranger qu'il lui dit être un 

(1) Changement d'écriture. 
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brave homme et qui ne vouloit pas aller bien loin ; le con- 
ducteur le pressant pour connoitre la destination de l'étran- 
ger, il lui répondit qu'il aloit à dix lieues sans lui indiquer 
l'endroit, que d'estation en estation il la conduit jusqu'à 
Terrasson où il est arrivé hier.au soir à l'entrée de la nuit. 

Interrogé où ils débarquèrent à Terrasson et ce qui se 
passa après leur arrivée dans cette ville ; 

Répond que les cheveaux furent conduits chés Lapeyre, 
aubergiste, avec invitation à lui conducteur par ledit étran- 
ger d'engager Lapeyre s'il étoit chés lui de venir joindre le 
dit étranger devant le cimetière de la paroisse S* Julien de 
Terrasson ; le dit Lapeyre se rendit au lieu indiqué, que lui 
répondant fut penser ses cheveaux et qu'il ignore ce qui se 
passa entre l'étranger et le dit Lapeyre ; que ce matin à la 
pointe du jour il est parti après que le dit Lapeyre lui a eu 
compté la somme de soixante quinze livres pour le défrayer 
de la' conduite de l'étranger. Qu'il a été rencontré en chemin 
lorsqu'il s'en retournoit par le commissaire et gent d'arme 
qui étoit à la poursuite de l'étranger qu'il avoit ammené. 

Nous juge de paix [attendu] qu'il résulte des déclarations 
contenues au présent procès-verbal un soupson ou pré- 
somption de complicité avec le dit Lidon au préjudice du dit 
Ségeral, Lapeyre et François Lareille, conducteur, nous 
ordonnons qu'ils seront constitués en état d'arrestation et 
conduits dans la maison d'arrêts du district de Brive ; nous 
avons en conséquence délivré le mandat d'arrêt contre ledit 
Ségeral et Larelle ici présents pour être conduits sur le 
champs à la maison d'arrêts et avons délivré un mandat 
d'amener contre ledit Lapeyre pour être interrogé par devant 
nous être ensuite procédé ainsi qu'il appartiendra ; ordon- 
nons que le corps mort dudit Lidon ne sera inhumé que 
lorsque il en sera autrement ordonné et avons de ce que des- 
sus dressé le présent procès verbal que le dit Ségeral et 
déclarants sachant signer, les dits notables, commissaire et 
Boredon lieutenant de la gent d'armerie et officier de police 
et de sûreté ont signé avec nous ; écrivant sous notre dictée 
Pierre Leimarie greffier par nous pris d'office en l'absence 
de notre greffier ordinaire, après avoir reçu de lui le ser- 
ment dont il a été requis et au moment de signer le dit 
Ségeral requis de ce faire a dit ne vouloir signer son arres- 
tation. 

Sur le requis des officiers de santé leur avons taxé à cha- 
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qu'un la somme de douze livres ayant passé avec nous une 
partie de la nuit. Ainsi signés à la minute : Lacombe officier 
de santé, Teuliéras officier de santé, Boredon lieutenant, 
Rambaud commissaire, Boncharel, Limoges, Laforie, Cha- 
brié, Chabrerie, Loubignac notable, Delmas notable, Mar- 
chant juge de paix, Leimarie greffier pris d'office. 

Le dit Rambeau commissaire, malgré qu'il ait signé le 
présent procès verbal, n'a pas entendu approuver le mandat 
d'ammener décerné contre le citoyen Lapeyre ni le mandat 
d'arrêt contre le conducteur de feu Lidon, comme ayant été 
eux même tous les deux [l'objet de mandats] d'arrestation 
pour être traduits devant Lacanal, commissaire de la Con- 
vention, dans ce moment à Bergerac, et comme il croit que 
cette affaire ne peut être de la compétence des tribunaux 
ordinaires, il prévient le juge de paix du canton de l'Arche 
qu'il va donner des ordres pour faire traduire ces deux 
individus devant le commissaire de la Convention à Bergerac 
qui statuera ce qu'il appartiendra. Signé : Rambeaud com- 
missaire ». 

Voici le second document communiqué par M. Marchant ; 
c'est l'autorisation d'inhumer le cadavre du malheureux 
Lidon, à Cublac : 

a Nous Pierre-René Marchant, juge de paix du canton de 
Larche, Arnaud Rambaud membre du Comité de surveil- 
lance de Bergerac et commissaire envoyé par le citoyen 
Lakanal représentant du peuple dans le département de la 
Dordogne, Pierre Marbeau et Pierre-Joseph Bedoch com- 
missaires et membres du Comité de surveillance de Brive, 
vu qu'il est constaté d'une manière non équivoque que Lidon 
ci devant député à la Convention nationale, et déclaré traitre 
à la patrie, est mort hier à deux heures de relevée dans la 
maison de Ségeral n""® à la Gironie commune de Cublac, 
requérons la municipalité dud. Cublac, de faire enterer dans 
le jour le cadavre dud* Lidon, et de prendre à cet effet les 
mesures nécessaires. 

A Terrasson le 3 ^^ de la 2« décade du 2® mois de l'an 2 de 
la Rep® une et indivisible. 

Marchant juge de paix, Rambaud com", P" Marbeau 
com""®, Bedoch com" » (1). 



(1) Copie faite d'après Torifirinal. 
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Sur cet ordre, la Municipalité de Cublac fit procéder à 
rinbumation, et en informa les Comités du département et 
la Convention. 

IV 

La nouvelle de la mort tragique de Lidon fut aussi annon- 
cée, à Paris, par une lettre du représentant Roux-FaziUac, 
en mission à Périgueux, qui, à la date du 13* jour du 2* mois 
de Tan II (3 novembre 1793), écrivait au Comité de Salut 
public : « J'ai appris, aujourd'hui, que Lidon, l'un de nos 
fugitifs, se voyant pressé près de Terrasson, par un gendarme, 
avait prévenu la mort qui l'attendait infailliblement et 
s'était donné lui-même la mort d'un coup de pistolet ». 

De son côté, à la même date, le représentant Lakanal, 
« chargé de la levée de chevaux à Bergerac », écrivait à la 
Convention (1) : 

« Des renseignements secrets m'avaient instruit que 

Lidon, que la Convention nationale a déclaré traître à la 
patrie, était venu se réfugier dans ce département, après 
avoir travaillé longtemps à contre-révolutionner celui de la 
Corrèze. J'ai de suite envoyé des émissaires sur toutes les 
routes que le traître avait pu tenir, et j'ai ordonné à ces 
divers émissaires, ou de le saisir, ou de lui brûler la cer- 
velle. Après trois jours et trois nuits de recherche, notre 
représentant autrichien a été découvert dans une maison 
isolée, à quelque distance de Terrasson. Il a tenté de se 
défendre ; il a tiré trois coups de pistolet, dont un a légère- 
ment blessé un gendarme ; on allait brûler la maison qui 
recelait le traître, lorsqu'il a vengé lui-même son pays en 
se brûlant la cervelle. Aussitôt que j'aurai le procès-verbal 
dressé par le juge de paix du lieu, je le transmettrai à la 
Convention nationale. On m'assure qu'il renferme des faits 
importants. Le règne des traîtres est passé ». 



(1) y. Aulard, Recueil des Actes du Comité de Salut public, 
t. VIII, pp. 211 et 212. 
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On voit avec quelle sévérité, quelle rigueur farouche, 
Lakanal avait poursuivi son malheureux collègue qu'il qua- 
lifiait, suprême injure, de « représentant autrichien ». Il 
eût été difficile au proscrit d'échapper aux émissaires du 
proconsul. 

Dans les départements de la Corrèze et de la Dordogne, le 
drame de la Géronie provoqua une vive émotion. A Brive, 
on le comprend, les sentiments furent bien divers. Lidon 
avait des amis qui le plaignaient sincèrement et auraient 
voulu pouvoir le sauver, mais n'osaient point agir contre le 
terrible décret de mise hors la loi. D'un autre côté, les par- 
tisans des Jacobins étaient, à ce moment, tout-puissants et 
formaient la majorité au Comité de surveillance. 

Nous donnons ici le texte de la lettre adressée à ce sujet 
par les membres de ce Comité à la Convention : 

« Brive, le 14 brumaire an II de la République 
française une et indivisible. 

« Citoyen président, 

« Nous prévenons la Convention que Lidon, député de 
notre ville, mis hors la loi pour sa coalition avec le parti de 
la Gironde, poursuivi d'un côté par les démarches de Laka- 
nal et décelé du nôtre par une lettre de lui, par laquelle il 
demandait à un citoyen, membre de notre comité, des che- 
vaux pour se réfugier dans nos murs, s'est défait lui-même, 
et a abandonné le sol de la liberté en se tirant un coup de 
pistolet. 

« Les bons citoyens de Brive ont reçu cette nouvelle avec 
l'enthousiasme que prennent les hommes libres, lorsqu'il 
s'agit d'exterminer les traîtres. Nous sommes après les expé- 
ditions des procès-verbaux dressés sur les lieux. Nous vous 
les ferons passer par le courrier prochain, et vous verrez 
toutes les démarches que nous avons faites pour nous assu- 
rer de ce traître à l'unité de la République. 

« En attendant, regardez-nous toujours comme de sincè- 
res amis de la liberté, et soyez intimement convaincus que 
nous ne prendrons repos que lorsque nous nous serons assu- 
rés de tous les ennemis de la République une et indivisible. 

« Les membres du Comité de surveillance de la ville de Brive, 
« Bedoch, président ; Després, secrétaire ; Marbeau. 

a P. S. La femme, le frère et la maîtresse de ce traître 
sont en arrestation. » 
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En même temps, la lettre suivante était adressée à VOtser^ 
valeur montagnard (1), pour annoncer la mort de Lidon : 

« Brive, le tridi de la 2* décade de Tan second de la République 
française, une et indivisible. 

a Nous vous prévenons, frères et amis, que la République 
vient de voir tomber un de ses plus cruels ennemis : Lidon 
n'est plus. Poursuivi depuis Bergerac, il est arrivé, à ce que 
nous pensons, jeudi soir aux portes de Terrasson, s'est pré- 
senté au juge de paix, son parent, qui a refusé de le rece- 
voir ; étonné de son refus, il s'est rendu chez un nommé 
Ségeral, de la Géronie, près Terrasson... De là, il a écrit un 
billet à Brive, par lequel, ainsi que vous le verrez, il annon- 
çait son intention d'arriver à Brive hier soir. Ce billet étant 
tombé entre les mains du comité de surveillance, nous 
n'avons pas perdu un seul instant et avons dépêché à Ter- 
rasson un des deux cavaliers d'ordonnance que Lakanal, 
député, avait mis à la suite de la femme Perças, maîtresse 
de Lidon ; de suite nous avons dressé toutes les batteries 
nécessaires pour faire rendre au poste indiqué par le billet, 
mais tous ces soins ont été inutiles. La gendarmerie de Sar- 
lat, qui le poursuivait, instruite, dit-on, par une dénoncia- 
tion faite par Ségeral au comité de surveillance de Terras- 
son, a, sur-le-champ, investi la maison de la Géronie. 

« Lidon s'en étant aperçu, s'est montré à la fenêtre, a tiré 
trois coups de pistolet sur les gendarmes, dont deux ont été 
très légèrement atteints. Voyant ses ressources infructueu- 
sement épuisées, notre homme a fermé la fenêtre et a dé- 
barrassé la République de son existence, en se tirant le 
quatrième coup de pistolet dans la bouche. 

« Il n'est plus : ainsi, à bas le fédéralisme et vive la Répu- 
blique une et indivisible ! 

« Nous sommes fraternellement, frères et amis, 
a Les membres du Comité de surveillance de Brive : 
« Signé : Duchamp. président ; P. Desprès, secrétaire. » 



(1) L'Observateur montagnard ou Journal du Département de la 
Corrèze, par le citoyen Jumel. Tulle, imprimerie Chirac. 
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La Société populaire de Tulle « plaça les cendres de Lidon 
dans Turne du mépris », et le Comité de salut public de la 
même ville écrivit aux membres du Comité de Brive : 

« Le procureur G. S. nous a communiqué et remis votre 
lettre, par laquelle vous lui annoncez le suicide de Lidon, 
ci-devant député. Le billet sans adresse qui est à la suite 
indique que ce fédéraliste avait des intelligences dans notre 
ville et ses environs. Nous espérons que vous mettrez la 
même activité et le même zèle à découvrir le fil de cette 
trame et à faire arrêter ceux qui en sont complices que vous 
avez mis à nous faire part de l'heureuse nouvelle d'un traître 
de moins. Nous vous invitons à nous faire part de vos dé- 
marches ultérieures. — Salut et fraternité » (1). 

Quel était donc ce « billet » dont il est question dans cette 
lettre, comme dans celle du Comité de surveillance de Brive 
et qui semble bien indiquer, en effet, les traces d'un com- 
plot ou plutôt d'un concert entre ses amis, pour tâcher de 
sauver le fugitif? En voici le texte, relevé sur l'original, qui 
se trouve aux Archives départementales, à Tulle (Dossier 
Lidon) : 

« Je compte toujours sur votre amitié. Je vous prie d'en- 
voyer demain samedi deux votre frère avec un cheval. Je 
seray sans faute vers les neuf heures du soir entre Terras- 
son et Larche. Recommandés qu'on n'avance pas plus que le 
pré de Montmège, mais il ne m'est pas possible d'attendre à 
un autre jour. Je suis prévenu de tout. Ne parler de rien 
aux miens s'il est possible ». 

Ce billet, qui ne porte pas d'adresse, avait été écrit par 
Lidon, pendant la nuit du 1*' au 2 novembre, aussitôt son 
arrivée à la Géronie, et remis au sieur Foussard, parent de 
Ségéral, qui devait le porter à Brive et le remettre au citoyen 
Bessat fils, membre du Comité de surveillance. Foussard 
s'acquitta de sa commission, et Bessat, lorsqu'il eut appris 
la mort de Lidon, déposa ce billet entre les mains du Comité 
de surveillance. 

Le Comité central de salut public de la Corrèze délégua 

(1) Lettre reproduite par M. de Seilhac, Scènes et Portraits, 
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trois commissaires, les citoyens Jumel , Roussel et Malès, 
pour instruire Tafifaire. Ces commissaires interrogèrent 
Ségéral et Foussard. Ségéral se défendit d'avoir en rien 
connu Tintention des amis de Lidon de le sauver. Foussard, 
qui était un brave homme de Varetz, attesta qu'il s'était 
simplement acquitté d'une commission, sans en connaître 
l'objet ni la portée, pas plus que la personne qui lui avait 
remis le billet. Lapeyre fut aussi interrogé et nia tout com- 
plot. Le Comité de surveillance de Terrasson envoya aux 
représentants en mission des délibérations certifiant le répu- 
blicanisme et le civisme de Lapeyre et de Ségéral, qui furent 
relâchés, ainsi que Foussard, après une courte détention. 

Malgré leurs dénégations, tout porte à croire que Lapeyre, 
Ségéral, Foussard et Bessat avaient voulu sauver Lidon. 
Dans ses Scènes et Portraits, M. de Seilhac traite complè- 
tement celte question et met la dénonciation de Ségéral sur 
le compte de la crainte. Les représailles terribles décrétées 
contre quiconque facilitait l'évasion des députés mis hors la 
loi, pouvaient bien expliquer sa conduite, qui serait abomi- 
nable si les circonstances mômes n'en atténuaient la gravité. 
Ségéral, en recevant Lidon chez lui, ne voulait point le 
trahir ; s'il le dénonça ce fut par faiblesse. A son arrivée à 
Terrasson, où il s'était rendu pour se mettre au courant de 
ce qui s'y disait sur la poursuite du proscrit, il fut effrayé 
par l'attitude des commissaires de Lakanal qui y avaient 
organisé une véritable terreur, et, intimidé par leurs ques- 
tions, il se laissa pour ainsi dire surprendre son secret. 
Plaignons-le plutôt que de l'accuser. 

Ainsi qu'on Ta vu, dans la lettre du Comité de surveil- 
lance de Brive à la Convention, la femme, le frère et la 
maltresse de Lidon furent arrêtés et emprisonnés quand on 
apprit la nouvelle de sa mort. Dans la lettre du même Co- 
mité, adressée à VObservateur montagnard, il est question 
de « cavaliers d'ordonnance mis par Lakanal à la suite de la 
femme Perças (1), maîtresse de Lidon ». Cette femme avait, 

(1) 11 faut lire Pelcat, d'après les registres des actes de Tétat-civil 
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en effet, par un dévouement des plus louables, entrepris de 
le sauver ; elle s'y employa avec courage et intelligence, 
mais ses nobles efforts restèrent vains. 

Quelle était donc cette amie, qui risquait ainsi sa liberté 
et même sa vie pour faciliter l'évasion du député mis hors 
la loi ? Remontons à quelques années et nous trouvons dans 
le passé de Lidon un incident, peu honorable pour lui peut- 
être, mais qu'il importe de relater, afin que notre notice soit 
aussi complète que possible. 

En 1787, une plainte en complicité d'adultère avait été 
déposée contre Bernard Lidon, par son associé, Jacques 
Pelcat, horloger à Brive, qui l'accusait d'avoir « suborné » 
sa femme, Marie Boyer, et de la lui avoir enlevée. S'il fal- 
lait en croire certaines pièces d'une procédure engagée à la 
suite de cette affaire, la conduite du ravisseur aurait été 
indigne, mais nous n'avons vu que les arguments invoqués 
par l'avocat du plaignant (1) et l'exagération même des faits 
rapportés, exagération habituelle à cette époque dans ces 
sortes de « mémoires », permet de douter de leur exactitude. 
Lidon fut blâmable dans dette intrigue d'amour, mais s'il 
avait été aussi coupable que le prétendait le plaignant, nous 
ne pensons pas qu'il eût conservé parmi ses concitoyens et 
son influence et sa popularité. Comment les choses s'étaient- 
elles passées ? Il est difficile de le savoir exactement. Ce qui 
est certain, c'est que Marie Boyer avait quitté son mari 
pour s'attacher à Lidon, qui dût aller, vers cette époque, 
s'établir à Bordeaux. 

Nous croyons que Lidon, à ce moment, était veuf de Marie 
Meyjonade qu'il avait épousée en 1776, ainsi que nous le 
disons au commencement de cette notice, et qui avait dû 
mourir hors Brive, car nous n'avons pas trouvé son acte de 
décès sur les registres paroissiaux de cette ville. 



conservés à la Mairie de Biive, et non Perças, comme l'a reproduit 
M. de Seilhac, probablement par suite d'une erreur de copie. 

(1) Pièces des archives de M. de Lavarde, communiquées par M. L. 
de Nussac. 
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Ce qui nous porte à penser que Lidon avait dû se remarier 
à Bordeaux, vers 1788, et revenir ensuite au pays, c'est l'acte 
de naissance de son enfant relevé sur les registres de la 
paroisse Saint-Martin de Brive, à la date du 29 septembre 
1789. Nous reproduisons cet acte en note ci-dessous (1). Il 
est des plus curieux, en effet, par le nombre et la qualité des 
témoins de ce baptême, célébré avec une pompe inusitée ; il 
est aussi intéressant, pour nous, en ce qu'il précise encore 
la haute situation sociale qu'avait Lidon. 

Mais revenons à Marie Boyer et à ses efforts pour sauver 
le conventionnel proscrit, qu'elle aimait. Elle l'avait suivi à 



(1) c Aujourd'hui 29 septembre 1789, Jean -Anne- Alexandre-Jacques- 
Michel Lidon, fils légitime de Monsieur Bernard - François Lidon, 
négotiant à Bordeaux et lieutenant au régiment de Guienne-Dragon, 
et de dame Catherine Gesarin, est né le 12 du présent mois et a été 
baptisé, a été parein messire Jean-Aimé Lidon, prêtre, docteur en 
droit canon, curé de Gros-Chastang et oncle paternel au baptisé, et 
mareine dame Anne Lidon, épouse du s' Batut, entreposeur du tabac 
à Argentat, et tante paternelle au baptisé, lesquels ont signé avec 
nous et Monsieur le Commandant général de la Milice nationale de la 
présente ville de Brive, qui, accompagné du corps de la ditle milice 
nationale, a présenté aux fonds baptismaux le dit enfant à qui il a été 
donné les noms du parrein ceux d*Alexandre- Jacques qui sont les 
siens, le tout de l'agrément du père et parents qui ont signé avec 
nous •. 

Suivent au registre tes signatures : 

« Lidon, curé de Gros-Chastang; Lidon de Batut, mareine ; 
Lidon, père au baptisé ; Geoghégan, chevalier de Saint-Louis, 
commandant de la milice nationale ; Lcymonerie, capitaine 
de la milice nationale ; Martin, capitaine ; P. Després, porte- 
enseigne; Chamaillard, capitaine; Boulle, capitaine; Escha- 
passe, lieutenant; Verlhac, lieutenant; Choumeils de Saint- 
Germain, lieutenant aide-major; Lacoste, lieutenant; Lagorsse, 
quartier-maître trésorier; Crozat-Latour, sous-lieutenant; Le 
Clere, porte-drapeau ; Lefèvre, chirurgien-major ; Durieux, 
tambour-major; Majorel, Certain, Serre, caporaux; Lalande, 
sergent; Lachèze, David, Lachèze cadet, fusiliers; 

«t Sapientis, chanoine, pour avoir fait la cérémonie, du con- 
sentement de M. do Gilibert, chanoine, curé de la présente 
paroisse » 
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Paris, et en partit après le 2 juin 1793, avec lui sans doute, 
pour Bordeaux. Dans cette ville elle fit de nombreuses 
démarches en sa faveur ; elle l'entoura de soins assidus 
lorsqu'il tomba malade ; elle changea plusieurs fois de 
domicile pour échapper aux recherches de la police. Lorsqu'il 
s'enfuit, sachant qu'il n'était plus en sûreté, elle partit, 
elle aussi, dans une autre direction que lui, afin de détourner 
les poursuites. Elle se rendit à Périgueux et à Brive. puis 
remonta vers Excideuil, pour donner le change sur l'itiné- 
raire suivi par le fugitif. 

Nous trouvons, à la date du 31 octobre 1793, sur le Regis- 
tre de la Permanence de la Municipalité de Brive (1), la 
mention suivante : 

« Ledit jour (31 octobre 1793) s'est présentée la citoyenne 
Marie Boyer, veuve Pelcat, domiciliée dans la commune de 
S^-Apres, district de Ribérac, département de la Dordogne, 
laquelle nous a présenté un passeport qui luy a été délivré 
le quinze août dernier par la municipalité dudit lieu pour 
aller à Bordeaux, le dit passe-port visé à Bordeaux par la 
Municipalité les 16 et 26 septembre dernier pour aller à 
Tulle avec un laissé-passer pour aller à Tulle mis au dos le 
14 du courant par ladite municipalité de Bordeaux ; la dite 
veuve Pelcat nous a déclaré être arrivée en cette ville le 
vingt octobre présent mois, être logée chez le citoyen Lidon 
curé et se proposer d'y demeurer encore quelques temps 
pour terminer des affaires importantes qu'elle a pour la 
liquidation de la succession de feu son mary, et a signé sa 
déclaration, 

« Marie Boyer, veuve Pelcat. Roque, off^'^m»! ». 

C'est donc presque la veille de la mort du conventionnel 
que Marie Boyer se trouve chez son frère, le curé de Brive; 
elle voulait, sans doute, continuer à donner le change et 
préparer en secret l'arrivée du proscrit dans sa famille, 
croyant, en faisant ouvertement viser ses passeports, qu'on 
ne la croirait pas capable de se livrer à aucune manœuvre 



(1) Archives municipales. 
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contre-révolutionnaire. C'était d'une audace des plus dange- 
reuses, le curé Lidon demeurant dans la même maison que 
son frère, à en* juger par la pièce suivante, copiée aux 
Archives (1) : 

« En vertu de la commission qui m'a été donnée ce matin 
heure de dix, pour me transporter chez Bernard Lidon à 
l'effet de vérifier les effets et correspondances de la Pelcat 
connue pour avoir eu dans le tems des afinilés avec ledit 
Bernard Lidon, j'ai procédé en présence de Amat jeune et 
de Timpleron fils, sentinelle posée pour la garde de la femme 
dudit Lidon, à la vérification des armoires et malles renfer- 
més dans la chambre de la Pelcat. Cette recherche, quoique 
scrupuleusement faite, n'a conduit à la découverte d'aucun 
papier qui pût donné lieu à la suspiction qu'on avoit élevé 
sur son conte. Du linge, des hardes et autres objets de toil- 
lette pour une femme est tout ce qui a été trouvé ; ayant 
voulu porter mes recherches plus loin en parcourant la mai- 
son où étoit la Pelcat, je me suis apperçu que les scelés 
étoient posés sur tout ce qui auroit pu servir à cacher quel- 
que chose. 

Brive, ce 1" jour de la segonde décade de la Republique 
françoise et indivisible. 

Crozat-Latour ». 

La date est incomplète, mais tout fait supposer que c'est 
le lendemain môme de la présentation de la Pelcat à la 
Permanence, c'est-à-dire le !•' novembre 1793, que cette 
perquisition eut lieu dans l'appartement qu'elle occupait. 

Marie Boyer fut arrêtée en même temps que la femme et 
le frère de Lidon : son dévouement avait donc été inutile, 
et elle ne put que pleurer la victime. 



La mort de Lidon, survenue le 12 brumaire an II (2 no- 
vembre 1793), avait suivi de près celle des vingt- et-unGiron- 

(1) Archives départementales de laCorrëze (dossier Lidon). 
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dins qui, le 9 brumaire (30 octobre), étaient montés sur 
Téchafaud de la place de la Révolution. Si le conventionnel 
corrézien eût connu cette lugubre fin de ses amis et de son 
parti, au moment de son suicide, le sacrifice qu'il faisait de 
sa vie lui eût semblé encore moins pénible 

Les sombres jours de la Terreur étant passés, la chute de 
Robespierre, 9 thermidor an II (27 juillet 1794), ramenait le 
parti modéré au pouvoir. 

La réaction thermidorienne fit ouvrir les portes des pri- 
sons aux détenus, qui s'attendaient chaque jour à comjjaraî- 
tre devant le tribunal révolutionnaire, et ce fut au tour des 
terroristes qui les avaient fait incarcérer de prendre leur 
place. 

Les Girondins, qui en novembre 1793 étaient des traîtres, 
devinrent des victimes. Aussi, en juillet 1795, le représen- 
tant Dulaure, qui avait été proscrit en même temps que 
Lidon et qui était rentré à l'Assemblée en décembre 1794, 
fut envoyé en mission dans les départements de la Corrèze 
et de la Dordogne. Il fut chaleureusement accueilli à Brive, 
et rendait ainsi compte à la Convention de la réception qui 
lui avait été faite dans notre ville : 

« Citoyens collègues, 

a Les citoyens de Brive, au milieu desquels j'ai fait quel- 
que séjour, ont voulu célébrer par une fête publique la mort 
glorieuse de notre collègue Féraud (1). 

« Cette fête était simple, parce que les citoyens de Brive 
sont moins riches en décoration qu'en zèle. J'ai suppléé au 
défaut des objets qui devaient parler aux yeux, par un épi- 
sode qui parlait au cœur de tous les ennemis des derniers 
tyrans. J'ai assisté à cette fête, placé entre le fils et le frère 
de notre malheureux collègue Lidon ; je tenais par la main 
cet intéressant enfant, qui, par le même coup et presque en 
même temps, a vu assassiner son père et sa mère (2). J'ai 



(1) Le 20 mai 1795 (l" prairial an III), le représentant Féraud avait 
péri, au sein même de la Convention, en voulant s'opposer aux émeu- 
tiers qui avaient envahi l'Assemblée. 

(2) pulaure, dans sa lettre à la Convention, parait oublier que Lidon 
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caractérisé cette fête ; j'ai honoré les victimes de Tatroce 
persécution des proconsuls du 31 mai : je crois avoir rempli 
votre vœu. Le cortège, après avoir pris sur l'autel de la patrie 
l'urne cinéraire de Féraud, l'a portée dans le temple de la 
Raison : là j'ai prononcé un discours dont je fais passer dix 
exemplaires ». 

Cette glorification de la mémoire de Lidon, ainsi célébrée 
dans sa ville natale, où moins de deux ans avant il était voué 
à l'exécration publique comme traître à la patrie, indique 
combien les habitants de Brive savaient se mettre à la suite 

des événements Ces brusques changements d'opinion 

furent du reste fréquents à cette époque de notre histoire. 
Les Brivistes s'étaient montrés sages au début de la Révo- 
lution ; pendant la Terreur l'on eut à déplorer, comme par- 
tout, des abus d'autorité, des actes de violences regrettables, 
mais il faut tenir compte que les décrets du gouvernement 
y poussaient les administrateurs ; quand vint la réaction, 
aucune représaille sanglante ne troubla notre population. 

La famille de Lidon n'avait pas manqué de profiter des 
circonstances qui avaient ramené au pouvoir les amis des 
Girondins, et des bonnes dispositions de Dulaure, pour 
essayer d'obtenir de la Convention une réparation. La lettre 
suivante (1), datée du 3 ventôse an IV (21 février 11%), indi- 
que la nature des démarches faites par le frère du député 
auprès du gouvernement : 

a Brive, ce 3 ventôse an IV. 
a Citoyen ministre, * 
« Votre bon ami (2) se retirant chés lui par congé, 

n'a point passé devant la maison de son infortuné collègue 
sans embrasser son enfant et son frère. M'étant plaint à ce 
brave représentant de la négligence que le Comité de légis- 
lation avoit mis à répondre à une pétition que je lui avois 

se brûla la cervelle, et que les commissaires de Brive se contentèrent 
d'arrêter, sans les maltraiter, les personnes qui le louchaient de près. 

miquée par M. Clément-Simon, à qui elle appartient. 
a été impossible de lire ce nom. 
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présenté le mois de prairial dernier et qui est soumise 
aujourd'hui à la décision du ministre des finances, m'a dit : 
qu'il croyoit que vous sériés bientôt nommé à cette place, et 
que sitôt que j'en serois instruit je vous écrivisse, qu'il res- 
toit persuadé que vous me rendriés une prompte justice. Il 
y a un mois que le représentant Dulaure apporta mes papiers 
à votre prédécesseur, qui lui promit d'y faire droit sous peu 
de jours ; son déplacement l'en a sans doute empêché. 
Comme il s'agit dans cette affaire. Citoyen Ministre, de 
l'honneur de mon malheureux frère et de la fortune de son 
pupille, il me tarde de la voir terminer. 

« Il ne faut qu'un instant. Citoyen Ministre, pour cette 
affaire ; daignés je vous en supplie le sacrifier à un malheu- 
reux orphelin ; la voix de son vertueux père vous crie du 
fond de la tombe de prendre pitié de son fils et de lui ren- 
dre justice. 

a Je suis avec respect votre dévoué concitoyen. 

a LiDON, près la Poste, à Brive (1). 

« Je crois devoir. Citoyen Ministre, vous faire cette obser- 
vation comme il s'agit dans cette affaire d'une dette natio- 
nale ; le pupille doit-il être encore victime de la négligence 
du Comité de législation pour le remboursement qui auroit 
été effectué dans le tems sans la négligence du Comité à 
juger cette affaire ? » 

Nous ne savons si ces démarches aboutirent. Nous igno- 
rons ce que devint cet orphelin, que Dulaure avait d'une 
façon si touchante associé à l'apothéose de son malheureux 
père, emporté par la tourmente révolutionnaire. 

Nous croyons que cette famille Lidon, qui avait joué un 
rôle si important dans notre ville, y est aujourd'hui complè- 
tement éteinte. 

Par un arrêté du 11 juillet 1884, la Municipalité de Brive, 
« considérant qu'il est un devoir de perpétuer la mémoire 
des hommes qui se sont signalés par les services rendus à la 



(1) La poste aux chevaux était alors presque en face de la maison 
Lidon, aujourd'hui boulevard Garnot. De là le vieux nom de rue de la 
Poste donné à la rue parallèle à ce boulevard. 
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Cité et à la Patrie p, a donné à une des nouvelles rues de la 
ville le nom du conventionnel Lidon, « qui avait acquis des 
droits incontestables à la reconnaissance de ses concitoyens »: 
cet hommage public était bien dû à la mémoire de ce député 
qui, s'il commit des fautes ou se laissa entraîner à des 
erreurs à une époque si troublée, avait dans le cœur l'amour 
de la Patrie et de la République, et périt victime des factions. 

Marcel Roche. 
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Extrait du Bulletin de la Société Scientifique, Historique et Archéologique 
de la Corrhze (siège à Brive). Année 1902. 
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LETTRE DE M. EUGÈNE MARBEAU 



Nous avons reçu de notre distingué compatriote, M. Eu- 
gène Marbeau, ancien Conseiller d'Etat, — fils du célèbre 
philanthrope Firmin Marbeau, fondateur de Voèuvre des 
CrècheSy né à Brive le 18 mai 1198, — la lettre suivante, 
qui, à propos du représentant Lidon, nous donne des 
détails fort intéressants pour Vhistoire locale. 

Nous ne saurions trop remercier M. Eugène Marbeau de 
ces précieux renseignements, qu'il a bien voulu nous auto- 
riser à reproduire, et qui complètent fort utilement notre 
Notice. — M. R. 



Paris, 26 février 1903 

Monsieur et cher Compatriote, 

Je viens de lire avec le plus grand intérêt Tarticle biogra- 
phique que vous avez consacré au Conventionnel Lidon. J'ai 
souvent entendu prononcer ce nom par mon père, et surtout 
par mon oncle qui est mort en 1887, à 95 ans, et qui, dans 
ses dernières années, aimait à raconter ses souvenirs d'en- 
fance et les traditions de sa famille. 

Lidon était un ami de mon grand-père, Pierre Marbeau. 
Lorsqu'il fut décrété d'accusation comme Girondin et que 
les scellés furent posés chez lui, mon grand-père était com- 
mandant de la garde nationale de Brive. D'accord avec un 
ami commun, Libéral Rivet (1), et, je crois aussi, avec 



(1) Libéral Rivet était le second de trois frères. Il fut, sous l'Em- 
pire, payeur des armées. Son frère aîné, Philippe-Léonard Rivet, fut» 
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Mailher de Chassât (1), il prit à la Mairie le cachet officiel, 
brisa les scellés, fit disparaître les papiers qui auraient pu 
servir de prétexte pour aggraver la situation du proscrit, 
rétablit les scellés, puis reporta le cachet à la Mairie. Il 
espérait sauver ainsi la victime des passions politiques. 

La faiblesse de Ségéral et les termes pénibles à lire de la 
lettre du 4 brumaire, dont un des signataires au moins était 
un ami de Lidon, montrent à quel point la Terreur régnait 
alors dans la région. 

Mon grand-père fut plus heureux dans d'autres circons- 
tances : il cacha chez lui, pendant plusieurs semaines, M. de 
Lentillac, qui échappa ainsi à la mort et parvint à émigrer. 
Il sauva aussi un curé des environs de Brive, poursuivi, je 
crois, pour avoir refusé le serment civique. Ma grand'mère 
donna asile à celui-ci ; mon grand-père feignit de Tignorer, 
et Ton ne songea pas à venir chercher le malheureux chez 
le commandant de la garde nationale, à côté du drapeau. 

Mon oncle, né en 1792, n'avait pu connaître par lui-même 
ces faits ; mais il les avait appris par les récits de ses parents 
et il aimait à les rappeler. 

Dans les temps de crises, il y a des lois contraires au droit 
et à rhumanité, auxquelles la conscience et Thonneur inter- 
disent de prêter son concours ; un jour vient où Ton est plus 
fier de raconter à ses enfants ce que Ton a risqué pour 
résister à ces lois odieuses, que ce que Ton a subi pour leur 
obéir. C'est ainsi que, de notre temps, quelques-uns de nos 
contemporains se plaisent à rappeler comment, pendant la 
Commune, ils ont sauvé des otages. 

Les deux familles Lidon et Marbeau restèrent amies après 
la mort du Conventionnel. Le fils de Lidon devait épouser 



comme Lidon et Pierre Marbeau, commandant de la garde nationale 
de Brive pendant la Révolution, puis préfet sous l'Empire, et député 
sous la monarchie constitutionnelle, vers la même époque que Bédoch. 
Le troisième frère, Philippe Rivet, père du président Edouard Rivet, 
fut procureur du roi sous Louis-Philippe. 

(1) Mailher de Chassât, père du jurisconsulte et du maire et juge de 
paix de Brive, était secrétairecrreffier à l'Hôtel-de-Ville. 
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la sœur de mon père, Louise Marbeau, qui était presque du 
même âge que lui : elle était née le 6 octobre 1789. Il se 
noya en se baignant dans la Seine, à Paris. Sa fiancée mou- 
rut un peu avant ou un peu après lui, vers Page de vingt 
ans, emportée par le croup qu'elle avait gagné en soignant 
son petit frère Charles, le dernier des dix enfants de mon 
grand-père. 

Mon père et même mon oncle étaient alors encore bien 
jeunes ; mais ils n'ont jamais oublié le chagrin que la mort 
du fiancé de leur sœur avait causé dans leur famille. 

Je pense, Monsieur et cher Compatriote, que ces détails 
pourront vous intéresser; en tout cas, ils répondent à la 
question que vous posez au sujet du fils du Conventionnel 
Lidon. 

Veuillez agréer Texpression de mes sentiments distingués 
et dévoués. 

Eugène MARBEAU. 
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